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OUVERTURE DE SÉANCE : 18h30 
 
 
PRÉSENTS : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES 
Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian 
- M. ORTEGA Fernand - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - 
Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE 
Françoise – M. POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - 
Mme PINEL Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
 
ABSENTS OU EXCUSÉS : 4 
M. MEHDI Saïd – M. GRAU Jean-Michel – Mme BORDES Mélanie - Mme CHAFFARD Anaïs. 
 
 
DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 4 
M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) – M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU Florence) – Mme BORDES 
Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs (pouvoir SERIN Christian). 
 
 
DONT ABSENTS SANS POUVOIR : NEANT 
 
 
VÉRIFICATION DU QUORUM :  
Quorum atteint : 29 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 33 (29 présents + 4 pouvoirs). 
 
 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
M SERIN demande à ce que l’élection du secrétaire de séance se fasse à bulletin secret. 
 
Deux candidats sont proposés : 

SERIN Christian obtient 11 voix 
LAFAGE Chantal obtient 17 voix 

Résultat du vote : 4 bulletins blancs sont trouvés dans l’urne 
Mme LAFAGE Chantal est élue secrétaire de séance à la majorité des suffrages exprimés. 
 
 

 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JUIN 2023.à la  
Mme Malaure demande à ce que la correction suivante soit apportée à son intervention retranscrite en  page 15  
« Je ne sais pas si tout va se concentrer sur ma vie ou il faudrait peut-être penser à nettoyer tout le reste.»  
Corrigé par : 
« Je ne sais pas si tout va se concentrer sur la ville ou faudrait-il peut-être penser à nettoyer tout le reste. » 
La correction a été apportée. 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 SEPTEMBRE 2023 à 
la majorité des suffrages exprimés. 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 NOVEMBRE 2023 à 
la majorité des suffrages exprimés. 
 

 
PROCES-VERBAL  

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2024   
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ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JANVIER 2024 à la 
majorité des suffrages exprimés. 
 
M le Maire confirme à M TERRASSIE que les PV des du 30 mars et 13 avril 2023 ont été adoptés le 26 juin 
2023. 
 

 
 
A) INFORMATION DU MAIRE 
 
1ère information : 
Monsieur le Maire informe le conseil des demandes successives du groupe Eugène POTTIER et du groupe 
Graulhet à Cœur d’organiser un conseil municipal extraordinaire. 
Apres consultation juridique, il n’a pu y être répondu favorablement car les demandes portaient pour l’une 
sur la laïcité et la démocratie locale, pour l’autre sur la démocratie sur le plan communal 
M le Préfet n’a pas donné suite. 
Pour compléter, seul le Maire est tenu de décider de la tenue d’un conseil municipal. 
Intervention de M SERIN concernant la demande de modification du règlement intérieur. 
Intervention de M TERRASSIE qui conteste le rejet de l’avocat car les 1/3 des élus ont fait la demande. 
 
 
2ème information : « plaintes et rédaction en cours d’un article 40 CPP contre M. BATAOUI et M. MUSONGO. 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que plusieurs plaintes ont été déposées à l’encontre de M 
BATAOUI et M MUSONGO, par de nombreuses personnes de la société civile ainsi que celles de M. Saïd MEHDI 
adjoint au Maire, Mme Florence BELOU Vice-présidente du Conseil Départemental et conseillère municipale, et 
moi-même en tant que Maire, d'une part pour signalement du non-respect de procédures préalables à 
l'organisation de vente au déballage (En effet, pour ce sujet, qu'il s'agisse de l'organisation de ce type de 
manifestation sur le domaine public ou privé, la procédure de déclaration préalable est la même). Et d’autre 
part, pour atteinte à la crédibilité et l'honneur d'une personne dépositaire de l'autorité publique. 
Je n'ai pas arrêté, d'être la cible de M. BATAOUI dans la presse ainsi que sur les réseaux sociaux. Je rappelle que 
M BATAOUI est le nouveau Président de l’association Tremplin à venir et M. MUSONGO trésorier ou membre, à 
vérifier.  
Je ne pouvais rester plus longtemps insensible à cette situation et j'ai donc porté plainte et signalé ces 
agissements pour la commune, pour les commerçants, les adhérents, des bénéficiaires de l'épicerie solidaire et 
donc dans l'intérêt de toute une population. Ce week-end et le week-end dernier, les bornes ont été dépassées, 
sachez que j'ai mis cette action en route 
Pour votre parfaite information, Monsieur le Procureur a décidé de donner suite.» 
Intervention de M BATAOUI : « Bon, déjà vous dire que vous mentez lorsque vous vous exprimez de cette façon 
dans la mesure où la plainte à mon encontre a été classée sans suite et vous le savez parfaitement, M le Maire. 
La plainte à mon encontre a été classée sans suite et je peux le prouver. Donc vous mentez, M le Maire, une fois 
de plus. 
3ème information de M le Maire : « 40 du code pénal intenté par M. SERIN contre, M. le Maire article de 
presse annoncé par un article.  
J’ai appris par un article de presse que M. SERIN dans son obstination à mener un combat stérile et sans 
fondement a intenté une action pour faux sur les délégations et qu’il aurait saisi Monsieur le Procureur au titre 
de l’article 40 CPP.  
Pour cette affaire, j'ai décidé que lui soit signifiée le 5 mars 2024 par avocat huissier une injonction à me 
produire les éléments juridiques qui l'ont poussé à intenter cette action. 
Je suis dans l'attente de ces documents. M. SERIN est informé que je me réservais la faculté d'agir 
judiciairement en conséquence contre des accusations aussi graves que gratuites dans un seul but manifeste de 
me nuire. Je vous informe que j'ai démarré la procédure. » 
4ème information : Retrait délégation à certains élus. 
« Je souhaite vous informer qu'à ce jour j'ai retiré trois délégations de conseillers délégués, celle de                      
MM. BATAOUI et SERIN et celle de Mme DA COSTA. Ces délégations de conseiller délégué sont accordées par le 
maire. Cela relève de ses pouvoirs propres. Il peut les retirer du fait de mauvaises relations notoires entre lui et 
des élus de nature à nuire au bon fonctionnement de l'administration communale. L'arrêté mettant fin à la 
délégation est un acte réglementaire qui n'a pas le caractère d'une sanction. Il n'a donc pas à être motivé ni à 
respecter les droits de la défense. Ainsi, s'agissant d'un acte réglementaire, il n'a pas à être notifié à l'intéressé. 
Pour autant, par effort de courtoisie, certains ont reçu un courrier ou ont été reçus physiquement pour en être 
informé. » 

Intervention de M BATAOUI : « Je précise me concernant que vous ne m'avez pas retiré la délégation parce que 
vous l'avez initiée à la base puisque je me suis moi-même, depuis le départ placé, dans une opposition à votre 
encontre. Donc j'ai délibérément choisi de sortir de la majorité et je savais pertinemment que la délégation me 
serait retirée. Donc ça cela a été un choix personnel plutôt qu'un choix de votre part, Monsieur le Maire. » 
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5ème information : « Communication des documents administratifs.  
Différents élus ont réclamé dans la collectivité courant de l'année dernière et cette année, la communication de 
certains documents. Je voudrais vous préciser le cadre de la réglementation depuis l'institution de la CADA créée 
en 1978 afin de renforcer la transparence de l'action administrative. L'application des règles édictées par le 
Code des relations entre le public et l'administration et sa jurisprudence. Pour résumer, certains documents sont 
communicables et sont listés comme tels. D'autres ne le sont pas. Pour certains il est nécessaire de vérifier d'une 
part si l'affaire a fait l'objet d'une délibération du conseil municipal et d'autre part, de s'assurer qu'aucun motif 
d'intérêt général ne fait obstacle avant de procéder à cette communication. S'il n'y a pas de délibération qui 
évoque le sujet, il n'y a pas lieu de transmettre les documents demandés. Si la délibération est passée, il n'y a 
plus lieu d'évoquer le sujet. Les élus sont censés être suffisamment informés, sauf à obtenir copie d'une 
délibération antérieure, mais pas des documents préparatoires. En conclusion, en dehors des documents listés 
par la CADA, il n'y a pas lieu de les transmettre dès lors qu'il n'y a pas de délibération en conseil municipal qui 
les évoque. 
Pour exemple M. POSER, vous avez demandé les documents concernant le péril du 22 rue Grand-Rue et tous les 
documents qui concernent l’Ilot du Gouch. Vous avez droit aux copies des délibérations concernant l’Ilot du 
Gouch, parce qu'il n’y a pas eu une délibération sur le 22 rue Grand-Rue. 
M Saïd MEDHI quitte la séance et donne pouvoir à Mme Louisa KAOUANE 
 
6ème information : « Dossier Recours contre les délibérations des conseils municipaux du 30 mars 2023 et 
13 avril 2023.  
Pour votre parfaite information, Mmes et Mrs les élus, M Julien BACOU les 7 et 14 avril 2023 a déposé deux 
recours un recours contre la délibération du débat d'orientation budgétaire et un autre contre la délibération 
d'adoption du budget 2023, en remettant en cause les pouvoirs entre élus.  
M. TERRASSIE le 15 avril 2023 a déposé un recours contre la délibération de l'adoption du budget 2023 en 
remettant en cause les pouvoirs entre élus. Demande appuyée par les attestations sur l'honneur de                      
Mme DA COSTA et MM. SERIN et BATAOUI.  
Ces contentieux sont en cours devant le tribunal administratif de Toulouse sans que la date d'audience ne soit 
fixée.  
Dans le même temps, le contrôle de légalité saisi par les groupes en question a demandé par courrier du 31 mai 
2023, à la collectivité de lui apporter les preuves de la régularité des procédures.  
Nous avons répondu aux observations du contrôle de légalité dans les délais des deux mois impartis. Nos 
réponses ont satisfait M le Préfet puis qu’il n'y a aucun recours du contrôle de légalité. 
 Le budget 2023 est donc exécutable sans remise en cause juridique du contrôle de légalité. » 
 

7ème information : « Information sur la prestation du CDG 81 relative à l'audit sur le personnel.  
La commune a fait appel à une prestation étude et risques psychosociaux et prestation d'accompagnement par 
contrat qui conclue des échanges que j'ai débuté dès mars 2023 avec le Centre de gestion sur la stratégie à 
mettre en place suite au rapport d'étonnement de la DGS qui a réalisé le bilan d’observation après 6 mois de 
prise de fonctions. 
 Elle relevait les éléments suivants :  
qu'une étude RPS avait été menée en 2019 par le CDG 81 qui n'avait pas été suivie d'actions aux motifs suivants  

- bouleversement du covid, du confinement et désorganisation consécutive à l'élection municipale, 
 mise en place de nouveaux élus,  
le décès de l'élu en charge du personnel,  
l'absence pour maladie grave du DGA chargé de la direction des ressources humaines.  

Elle a ajouté : 
- qu'elle avait été alertée que les situations décelées d'un audit 2019 perduraient.  

Qu'en plus de l'absence du DGA non remplacé, les services ont connu successivement le départ de la 
directrice de cabinet, l'arrivée d'un nouveau directeur de cabinet, un départ au sein du service RH, le 
départ du DGS, l'arrivée d'une nouvelle DGS, que la DST et le directeur de cabinet partaient à leur tour. 
L'une pour une nouvelle mission passionnante qui la rapprochait de chez elle. Concernant le second, je 
n’en dirai pas plus.  

- Qu'il était donc indispensable de se faire accompagner par un prestataire extérieur pour accompagner 
les services, trouver des solutions aux problématiques relevées et ainsi pouvoir poser une organisation, 
pour répondre à la commande passée qui était « mise en place d'une organisation pour passer à 
l'action ».  

- Le premier rendez-vous a donc été pris avec le CDG dès mars 2023.  
- Pour compléter, le CST s'est réuni pour son installation le 13 juin 2023 pour étudier la proposition du 

CDG81 le 29 juin 2023 et travailler sur le questionnaire proposé par le CDG81 le 5 octobre 2023 pour la 
médiation préalable au tribunal, le formulaire d'autorisation d'absence syndicale, le tableau d'effectif, 
l'organigramme le 29 novembre 2023.  

- J'ai reçu tout le personnel de la mairie au Foulon pour présenter l'organigramme le 12 décembre 2023. 
Certains agents ont décidé de ne pas venir alors que j'avais fermé la mairie.  
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Toutes ces réunions en six mois.  
- J’ai reçu en rendez-vous officiel et non officiels nos représentants du personnel directement dans mon 

bureau à plusieurs reprises tout au long de l'année.  
- Un travail a donc été engagé avec le CDG81 et les représentants du personnel pour aboutir à une 

proposition d'intervention qui s'est finalisée par une décision du 11 août 2023. Le contrat ainsi conclu 
avec le CDG prévoit une étude RPS, des ateliers d'accompagnement et un catalogue de prestations 
complémentaires aux choix consécutifs aux ateliers.  

- Le questionnaire RPS de la collectivité a été lancé du 19 octobre au 5 novembre, puis prolongé par 
manque de réponse jusqu'au 9 novembre inclus. 
Le groupe majoritaire a reçu hier soir le président et l'équipe du CDG pour une présentation et une 
discussion sur les actions.  
Ce conseil municipal n'est pas le lieu pour présenter le rapport. Vous le savez, c'est le Comité Social 
Territorial qui doit avoir l'information. Il va se réunir très prochainement, en suivant la procédure de 
convocation extraordinaire, car le règlement du CST prévoit une procédure de convocation de 45 jours. 
Les services attendent la confirmation de date du CDG qui ne saurait tarder.  
Ce que je peux vous dire de l'étude menée, en reprenant les mots du président du CDG81 :  
C'est une photographie d'une réponse à un questionnaire à un moment donné, il y a eu 66 réponses, soit 
40 % du personnel qui a répondu. C’est vrai, il y a des items négatifs que l’on va devoir travailler très 
vite pour nous accompagner et pouvoir mettre les ateliers en route, et Il y a des items positifs. Il y a des 
réponses contradictoires qu’il faudra creuser. Il est évident, au vu de ce que j'ai dit en amont, que la 
prestation d'accompagnement va débuter très rapidement. Nous sommes tous déterminés et motivés à 
ce que nos agents puissent s'exprimer dans tous les ateliers mis en place pour que des propositions nous 
permettent d'ajuster l'organigramme et l'organisation de notre collectivité. 
 
8ème information : Point piscine temporaire.  
En attendant l'achèvement des études et des travaux nécessaires à la réalisation de la nouvelle piscine 
de Graulhet, les services travaillent sur le projet d'une piscine éphémère afin de permettre aux élèves 
l'apprentissage de la natation.  
La solution initialement étudiée par l’assistant en maîtrise d'ouvrage est apparue très coûteuse, invitant 
à chercher des solutions alternatives.  
Après un sourcing qui a été réalisé auprès des collectivités ayant connu une problématique identique, 
plusieurs options ont été identifiées en partenariat avec la Fédération Française de Natation et dont la 
mise en œuvre permettrait d'être opérationnel à la rentrée prochaine.  
Les derniers coûts de fonctionnement sont en cours de chiffrage. Quant au volet politique, M le Préfet 
VILBOIS, qui était entre nos murs il y a quelques jours, est informé du dossier et de la nécessaire 
participation de chaque utilisateur à la hauteur de sa portion de charge.  
Il n'est plus possible que Graulhet paie pour les contribuables des autres communes. Il y aura donc une 
structure juridique support de cet outil, un syndicat mixte par exemple, qui regroupera les différentes 
communes qui sont utilisatrices de l'équipement. J'ai contacté ces communes individuellement et 21 
d’entre elles sont favorables à travailler avec nous sur ce projet. Nous fixerons ensemble les tarifs pour 
ceux qui voudront l'utiliser. Il nous reste maintenant à finaliser le choix du lieu d'implantation afin 
d'éviter des frais de chauffage trop importants par exemple, mais permettant aussi la rotation des bus 
scolaires sans trop pénaliser les riverains. Nous voyons bientôt le bout et je remercie Rémi POUJADE, le 
directeur des travaux, et Estelle BOURREAU, l'architecte recrutée il y a peu, qui ont réalisé une super 
avancée. Merci à eux. Je reviendrai rapidement vers vous. Je vous ferai un point sur la piscine pérenne 
lors d’un prochain conseil. » 

 

 

 

 
B – QUESTIONS A L’ORDRE DU JOUR 
 
 
 
I – ADMINISTRATION GENERALE 
 
N° 1 - Délib. 020 : Remplacement d’une élue démissionnaire et modification du tableau 
du Conseil municipal 
(Rapporteur : AZNAR Blaise) 
 
Considérant la demande de démission de ses fonctions de conseillère municipale de Madame Hanane AMALIK 
reçue le 1er Février 2024, 

Considérant qu’un siège de conseiller municipal est devenu vacant à la suite de ladite démission précitée, 
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Considérant que conformément aux termes de l’article L270 du code électoral, « le candidat venant sur une 
liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont 
le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit » 

Considérant l’ordre chronologique des candidats de la liste « Pour Graulhet » présentée lors des élections 
municipales du 28 juin 2020, 

Considérant que Monsieur Eric DURAND, demeurant 2 rue Jean Louis Etienne - 81300 GRAULHET, vient 
immédiatement après Madame Chantal LAFAGE élue figurant sur la liste « Pour Graulhet », a confirmé, par 
courrier en date du 13 Février 2024, son souhait de rejoindre l’équipe municipale et en cela a pu être convoqué 
au Conseil municipal du 20 mars 2024, 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-4, R.2121-2 et R2121-4 ; 

Vu le Code électoral et notamment l'article L.270 ; 

Vu le Procès-Verbal du Conseil Municipal en date du 03 Juillet 2020 relative à l'installation des conseillers 
municipaux ; 

Vu le courrier de Madame Hanane AMALIK en date du 1er Février 2024 portants démission de son mandat de 
conseillère municipale ; 

VU le courrier de Monsieur Le Maire de la Commune de GRAULHET en date du 02 Février 2024 informant 
Monsieur le Préfet du TARN de la démission de Madame Hanane AMALIK ; 

VU le courrier en date du 13 février 2024 par lequel Monsieur Durand a confirmé son souhait de faire partie de 
l’équipe municipale ; 

VU le tableau du Conseil Municipal ci-annexé ; il est proposé au Conseil Municipal 

DECIDE 

- DE PRENDRE acte du remplacement de Madame Hanane AMALIK et d’installer Monsieur Eric DURAND dans ses 
fonctions de conseiller municipal. 

- DE PROCEDER en conséquence en tant que de besoin à la modification du tableau du conseil municipal. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la 

commune. 
 
 
 
Le conseil municipal prend acte de la modification du tableau du conseil municipal. 
M SERIN allègue qu’il serait notifié dans le registre du courrier que Mme AMALIK aurait démissionné en 2022 et 
interroge M le Maire à ce sujet 
 
M le Maire lui indique que le courrier de démission est daté du 1er février 2024. 
 
Intervention de M DURAND 
« Je suis très heureux d’intégrer le conseil municipal et plus particulièrement le groupe majoritaire. Tout 
d’abord j’avais une pensée particulière ce soir pour deux personnes qui me sont très chères, et auxquelles je 
pense. Mon père Claude DURAND 1er adjoint de Graulhet durant le mandat de Jean Henri ARGELES puis sur le 
mandat de Claude BOUSQUET. Mon grand-père ensuite Clément AZEMAR qui m’a appris toutes les valeurs de 
gauche, du socialisme de Jaurès, de François MITTERRAND homme de gauche comme vous M AZNAR. M le Maire, 
c’est pour cela, et on le verra au cours du conseil municipal à travers le DOB, vos orientations budgétaires, vos 
valeurs, celles de toute votre équipe majoritaire qui sont des valeurs et des marqueurs de gauche que je partage 
entièrement. C’est pour cela que je suis fier ce soir d’intégrer ce groupe majoritaire. » 
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Annexe à la délibération n°2024/020 du 20/03/2024 (page 1/2) 
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N° 2 – Délib 021 : Acquisition d’un algéco en soutien au SCG Rugby 
(Rapporteur :  AZNAR Blaise) 
 
Dans la cadre du soutien à la section Rugby du Sporting Club de Graulhet, une entreprise du territoire, la RM 
Promotion, 9013 Rte du Pont d'Agros, 81300 Graulhet, disposant d’un Algéco inscrit dans ses actifs en tant que 
Fourniture et valorisé à hauteur de 105 000 € HT, souhaite en faire profiter la commune pour permettre à son 
club de Rugby de répondre au cahier des charges imposé par la fédération de Rugby pour un club évoluant en 
division Nationale 2.  
 
Le Club de Rugby logé, pour ses bureaux, dans un bâtiment municipal éloigné du périmètre du stade, sous 
dimensionné par rapport aux obligations de la fédération et impossible à aménager ou agrandir ne permet pas 
d’y répondre. 
 

Cet Algéco d’une superficie de 226 m² est destiné : 
- à l’accueil,  
- à des bureaux  
- à la formation des sportifs (Rugbywomen, Rugbymen, des plus jeunes sportifs et du personnel 

encadrant). 
 
 

Le caractère social, sportif et éducatif de ce projet est ainsi évident avec en outre : 
- des programmes de promotion de la santé par le sport 
- de développement du Rugby dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
- de développement du Rugby dans les écoles 

 
La proposition faite par l’entreprise est la suivante : 
 

 105 000 € HT qui se décomposeraient en : 
 85 000 € d’acquisition par la commune  
 20 000 € de dons (le dossier de rescrit fiscal, déposé en décembre 2023 par la commune, a reçu 

un avis favorable des services fiscaux). 
 
L’activité de Centre de formation, de bureaux et d’accueil objet de ce don n’engendrera aucune activité 
commerciale au profit du donateur. 
 
La proposition de l’entreprise semble ainsi une opportunité pour le Club et la commune de Graulhet. En effet, la 
réalisation d’un espace de 226 m² pour répondre en urgence aux conditions de la fédération de Rugby est 
difficilement envisageable et le serait pour un prix compris entre 1000 € et 1500 € du mètre carré. 
 
Ce montage concrétisera le partenariat des différents acteurs publics du territoire (commune, État, Fédération 
de Rugby) et d’une entreprise du territoire qui souhaite apporter son soutien 
 
 

Afin de concrétiser ce projet, Le Conseil : 
 
DECIDE 
 
- D’APPROUVER le projet de don initié par la RM Promotion, 9013 Rte du Pont d'Agros, 81300 Graulhet, 
 
- D’APPROUVER l’acquisition dudit Algéco, d’une superficie de 226 m², destiné à l’accueil, à des bureaux et à la 
formation des sportifs au prix de 85 000 euros, 
 
- DIRE que cette acquisition et les frais afférents seront prélevés sur le budget communal Exercice 2024 à 
l’Opération : 685 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
M TERRASSIE indique qu’il ne prendra pas part au vote car il est impliqué au sein du SCG et quitte la salle. 
 
 
Vote : Adopté à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - Mme SENAT-SOLOFRIZZO Marie-
Paule - - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU Florence) - Mme BELOU Florence - M. 
BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. 
SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme 
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BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - M. CALMETTES Patrick - Mme MALAURE Françoise – M. POSER 
Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa - M. 
ANDRIEU René. 
 
 
Contre : NEANT 
 
Abstention : 3 
M. HERRET Nicolas - M. SERIN Christian - Mme CHAFFARD Anaïs (pouvoir SERIN Christian). 
 
 
 
 
III – CULTURE – ANIMATIONS – VIE ASSOCIATIVE 
 

N°3 – Délib.022 : « L’Art de la Rencontre » Edition 2024. Résidence de création et de médiation au cœur de 
la filière cuir. Approbation du plan de financement 
(Rapporteur : MIRALES Marc) 

La ville favorise la rencontre entre la création contemporaine et la filière cuir de Graulhet. 
Il s'agit de montrer la richesse du savoir-faire graulhétois en rassemblant artistes, designers et artisans du cuir 
sur la matière cuir et plus largement autour du savoir-faire industriel de la commune. 
Cette émulation permet de mettre en avant le génie artistique et l'excellence de l'industrie du cuir à Graulhet, 
de favoriser l'émergence de nouveaux talents. 

Aujourd'hui, la ville renaît, des industries et artisans revalorisent la matière et mettent en valeur le savoir-faire 
unique local, en se tournant vers le semi-luxe et le luxe. 

Un mouvement de redynamisation émerge pour redonner une seconde vie au patrimoine architectural, tourné 
vers la culture et l'art. 

Fort de ce constat, la ville associée au centre d’Art Le Lait et à l’association Graulhet le cuir souhaite 
poursuivre cet événement annuel : 

- Une résidence d'artiste/designer au cœur des entreprises du cuir du territoire pour une période 
de 3 mois consacrée à la rencontre entre créativité artistique et savoir-faire industriel. 

- Un plan de communication et des actions de médiation à destination des professionnels de la filière cuir 
et des autres filières (locales, régionales ou nationales), des publics empêchés, des scolaires et du grand 
public. 

Ces rencontres permettront de promouvoir le savoir-faire et les capacités d’innovation des mégissiers et des 
maroquiniers. Si l'exploration de la création contemporaine est au centre de « l’Art de la rencontre », les liens 
entre les entreprises et la création artistique en sont le socle. 
Ces rencontres sont intégrées à la programmation de la Maison des Métiers du Cuir et aux visites en entreprises « 
Graulhet, le cuir dans la peau » organisées par la Toscane Occitane. 

Un tel événement a pour objectif de valoriser les réflexions engagées par les acteurs du cuir de Graulhet sur 
l'avenir de la filière et de leur donner une visibilité nationale voire internationale. Cet événement permet de 
raconter le territoire de Graulhet et son patrimoine culturel avec comme clef d'entrée le savoir-faire des 
entreprises. 
Ce type de projet permet d'accentuer le sentiment d'appartenance et de fédérer public, entreprises et acteurs 
locaux. Enfin, il s'agit d'encourager les entreprises locales à la recherche et à l'innovation au contact des artistes 
et designers dont certains ont été rappelés pour développer et renforcer l’image de marque des entreprises. 
Avec un budget prévisionnel 2024 de 37 737 TTC €, le projet a fait l'objet de demandes de subventions auprès de 
divers organismes (DRAC, Région Occitanie, Département du Tarn et contrat de ville). 
Vu les subventions attribuées en 2023 par la Région Occitanie, le département du Tarn, la DRAC et la 
participation de la filière cuir de Graulhet lors des trois précédentes éditions, 

Vu l’exposé du Maire présentant à l’assemblée délibérante le projet intitulé « L’Art de la rencontre » 
prévu au printemps 2024 à Graulhet, 

 
Le Conseil Municipal 

 

DECIDE 
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- D’APPROUVER le plan de financement prévisionnel, ci-annexé, du projet d’événementiel intitulé - 
« L’Art de la Rencontre » édition 2024 pour un montant estimé à 37 737 € TTC. 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à l’exécution de 

cette délibération. 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et 
engager la commune. 

 
 
M BACOU demande si l’artiste a été choisi en connaissance de cause et si M le Maire a participé au choix.  
M le Maire lui indique qu’il fait confiance à l’adjoint à la culture et aux techniciens . M BACOU déplore le 
coût du budget alloué. 
 
M MIRALES précise que l’artiste a été choisi en concertation avec l’association du Cuir de Graulhet, 
l’association “Le Lait” financée par la Région, le Département et l’Etat. L’artiste est reconnu en France et à 
l’étranger. 
 
M POSER suggère d’intégrer la chambre syndicale des patrons mégissiers pour participer financièrement 
l’association. 
Le responsable de la culture indique que l’association Graulhet le Cuir comporte des membres de la 
chambre syndicale qui est de fait associée, ce que confirme Mme BELOU. 
 
 
Mme LEPINAY indique que la DRAC soutient cet artiste depuis très longtemps. Il est connu et reconnu. 
 
Mme FITA salue les qualités artistiques de ce talent reconnu, et se félicite d’accueillir un tel artiste sur le 
territoire. Elle regrette le trait d’humour de M BACOU et le qualifie plus d’atteinte à la liberté de création. 
“Cette vision, qui est la vôtre, n’est pas celle d’une démocratie qui respecte la culture, qui respecte l’art 
et surtout qui fait confiance à cette liberté de création à laquelle nous devons être extrêmement attachés, 
pour nous bousculer évidemment, mais aussi pour être clairement inscrit dans cette liberté des artistes 
dont notre démocratie a absolument besoin. L’éducation, la culture, c’est l’émancipation, peut être c’est 
provoquer, mais c’est surtout élever.” 
 
 
Intervention de M BACOU / 
“Je ne compte pas interdire cette personne de faire son œuvre, ni de l’exposer mais pas avec de l’argent 
public car j’estime que ces artistes sont suffisamment subventionnés par la Région, la DRAC, etc quand à 
contrario, on n’a pas d’argent pour les hôpitaux, les écoles. Pour moi, c’est inaudible quand on a des gens 
en difficultés qui ont un foncier élevé sur Graulhet et qui voient leur argent dilapidé pour ce genre 
d’artiste. Je n’interdit pas à cette personne de faire son art mais pas avec de l’argent public. Il y a des 
contribuables derrière.” 
 
Mme FITA revient sur la 1ere intervention de M BACOU par rapport au montant alloué à l’artiste. “Certes 
l’inflation que l’on vit est importante mais elle l’est également pour la culture et votre intervention n’est 
pas à la hauteur de notre vision démocratique.” 
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M BLESS indique que la dépense inscrite représente 0,000007 % du budget de la commune. 
 
M MIRALES réaffirme que le PIB de la culture est bien supérieur au PIB de l’industrie automobile en France. 
La culture attire du monde sur Graulhet qui consomme sur la ville. 
 
M POSER insiste sur le rapprochement de la chambre syndicale des patrons mégissiers pour alléger le budget 
de la commune. 
 
M le Maire l’informe qu’il contactera son Président. 
 
 
Vote : Adopté à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Pour : 24 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian). 
 
Contre : 9 
M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. POSER Nicolas - Mme DOS 
SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Abstention : NEANT 
 
Absents sans pouvoir : NEANT 
 
 
N°4 – Délib 023 - Attribution d’une subvention à Célia Perron 
(Rapporteur : OISEAU Christelle) 
 
Célia PERRON est une athlète de haut niveau, originaire de Graulhet, licenciée à l’ECLA Albi, ambassadrice du 
Centre Educatif Multisports (Cem) de Graulhet, se prépare avec détermination à atteindre les minimas 
olympiques en heptathlon pour participer aux JO Paris 2024.  
 
Rappelant la fierté pour la ville de Graulhet de compter parmi ses natifs une athlète de haut niveau, préparant 
une future participation aux jeux olympiques 2024, 
 
Conscient de l’engagement personnel et financier nécessaire à l’atteinte de tels objectifs, 
 
Considérant qu’un soutien financier permettra d'offrir à Célia Perron les meilleures conditions morales et 
matérielles possibles de préparation et de participation aux Jeux Olympiques,  
 
Considérant l'engagement de Célia Perron dans sa préparation et sa détermination à atteindre les minimas 
olympiques pour se qualifier, 
 
Considérant qu’en contrepartie, Célia Perron mettra en valeur la ville de Graulhet dans sa communication, 
 
Entendu cet exposé, et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal, 
 
DECIDE 
 

- D’APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 500 euros à Célia PERRON 
pour sa préparation aux sélections pour les jeux olympiques Paris 2024, 

 
- D’APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 euros à Célia PERRON 
en cas de participation aux jeux olympiques Paris 2024, 

 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune pour 

tout acte afférent 
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Intervention de M TERRASSIE : 

« Non, ce n'est pas une question. Je pense juste que tous, autour de cette table, sommes d'accord 
pour voter cette délibération et on ne peut que lui souhaiter d'être sélectionnée pour les Jeux 
Olympiques et de porter haut et fort les couleurs de la ville à Paris en 2024 avec pourquoi pas de très 
bons résultats à l'arrivée. On est tous d'accord pour lui souhaiter bonne chance dans les sélections et 
en espérant aux Jeux Olympiques. » 

Intervention de M le Maire : 

« C'est ce que nous nous souhaitons tous. C'est vrai qu’on suit Célia depuis des années. Il est vrai que 
si elle arrivait à se qualifier, ce serait le top ; ce serait une fierté pour la ville. C'est de 
l'entrainement, c'est un combat, c'est un acharnement de toute une vie et de plus pour les JO en 
France. On lui souhaite le meilleur du meilleur. On sait que ce n'est pas facile mais elle a tout notre 
soutien à toutes et à tous. » 

 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
 
 
V - SOLIDARITE 
 
N°5 – Délib 024 - Attribution d’une subvention à la Croix Rouge française 
(Rapporteur : LAVIT Michelle) 
 
La Croix-Rouge française (CRF) est une association d’aide humanitaire française fondée en 1864. Elle a pour 
objectif de venir en aide aux personnes en difficulté en France et à l'étranger. Ses missions fondamentales sont 
l'urgence, le secourisme, l'action sociale, la formation, la santé et l'action internationale. 

Reconnue d'utilité publique depuis août 1940, la Croix-Rouge française est l'une des 192 sociétés nationales du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Le contexte économique et social de plus en plus précaire, accroissant la crise sociale, nécessite que 
 les pouvoirs publics s’engagent encore plus pour soutenir ce type d’association 
 
La commune de Graulhet porte une attention particulière, au fil de son action sociale et solidaire, aux 
associations aidantes pour les personnes les plus fragiles. Dans un contexte d'inflation, il convient plus que 
jamais d'être attentifs aux démarches solidaires et essentielles, aux habitants qui ont peu de ressources, de 
petites retraites ou petits salaires. 
 
Vu les articles L2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ; 

Considérant les difficultés relevées par les associations indiquant un manque de moyens pour répondre à la forte 
demande et plus particulièrement pour étoffer leurs stocks de nourriture, 
 
Monsieur le Maire propose une aide exceptionnelle à hauteur de 10 000 € en faveur de la Croix Rouge, 
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Entendu cet exposé, le Conseil Municipal,  
 
DECIDE 
 

- D’APPROUVER le versement d'une subvention d'un montant de 10 000 euros à la Croix-Rouge 
française, 

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager 
la commune pour tout acte afférent 

 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
 
 
 
N°6 – Délib 025 - Attribution d’une subvention à l’association Les Restos du Cœur 
(Rapporteur : LAVIT Michelle) 

L’Association « Les Restaurants du Cœur, reconnue d’utilité publique, a pour but d’apporter une assistance 
bénévole aux personnes démunies, notamment dans le domaine alimentaire, par l’accès à des repas gratuits, et 
par la participation à leur insertion sociale et économique, ainsi qu’à toute action contre la pauvreté et 
l’urgence sociale sous toutes ses formes. 
 
Le contexte économique et sociale de plus en plus précaire, accroissant la crise sociale, nécessite que les 
pouvoirs publics s’engagent pour soutenir ce type d’initiative 

Vu les articles L2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ; 
 
Considérant les difficultés relevées par les associations indiquant un manque de moyens pour répondre à la forte 
demande et plus particulièrement pour étoffer leurs stocks de nourriture, 

Monsieur le Maire propose une aide exceptionnelle à hauteur de 10 000 € en faveur des Restos du Cœur 

Entendu cet exposé, le conseil municipal, 

 

DECIDE 
 

- D’APPROUVER le versement d'une subvention d'un montant de 10 000 euros aux Restos du Cœur., 

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la 
commune. 
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Intervention de M BATAOUI : 
« Oui, juste pour préciser, M le Maire, que bien évidemment, je suis ravi d'apprendre le geste de la 
municipalité par rapport à ces subventions à différentes associations caritatives, dont la Croix-Rouge, 
les Restos du cœur et le Secours Populaire, puisqu’ à Graulhet aujourd'hui, ce sont des centaines de 
personnes qui ne mangent pas correctement faute d'un pouvoir d'achat suffisant causé par l'inflation, 
notamment sur le coût de l'énergie. Pour rappel, le CCAS aujourd'hui à Graulhet, il faut le savoir, n'est 
pas en mesure de répondre aux besoins des personnes en question, dans la mesure où le budget 
annuel du CCAS, du temps en où j'étais au conseil d'administration, est largement insuffisant pour 
aider ces personnes qui n'arrivent même plus à manger correctement dans cette ville comme d'autres 
tout autant. Il n'y a pas de politique sociale suffisante à Graulhet aujourd’hui pour régler ce type de 
problème qui touche tout de même à la faim et notamment parmi des foyers avec de nombreux 
enfants. Le CCAS, dans le cadre des aides exceptionnelles qui sont données aux familles en difficultés 
pour payer leurs factures d'électricité, etc. Ce ne sont que quelques dizaines d'euros pour payer des 
factures qui en font cinq fois plus, voire dix fois plus. Donc c'est un bon geste pour les associations en 
question qui aident des gens à Graulhet aujourd'hui pour leur permettre de manger à leur faim. » 

 

Intervention de Mme BELOU : 

« Bien sûr, on sait qu'il y a des problématiques. Par contre, les familles avec enfants vont à la maison 
départementale de soutien ; le département a des enveloppes conséquentes. M BATAOUI, je vous 
invite si vous avez connaissance de personnes qui ne vont pas à la maison départementale à nous les 
envoyer. » 

 

Intervention de M BATAOUI : 
« Mme BELOU, vous savez aussi bien que moi que les relations que je pouvais avoir antérieurement 
avec les travailleurs sociaux de la maison du département ont été bizarrement bloquées. Comment 
voulez-vous, Mme BELOU, que j'envoie des personnes vers les travailleurs sociaux de la maison du 
département puisque vous avez vraisemblablement ou en tout cas quelqu'un a choisi de bloquer toute 
relation avec les travailleurs sociaux de la maison du département alors qu'il y avait un relais 
important sur le terrain. Ce que vous me demandez, je ne suis plus en mesure de le faire. » 

 

Intervention de Mme BELOU : 

« Donc du coup, je pense que vous avez reçu à la DIRECCTE un courrier du président du département 
exprimant la difficulté à travailler avec l’épicerie solidaire qui ne rentrait pas dans un cadre 
réglementaire. Je pense qu’il y a des choses qui suivront à la DIRECCTE M BATAOUI. » 

Intervention de M BATAOUI : 
« Je réagis bien évidemment, mais je réagirais de toute façon. » 

Intervention de M le Maire : 

« Si vous ne travaillez plus avec le CCAS et la maison départemental, c’est surtout parce que le 
relationnel avec les personnes qui sont en charge de travailler avec vous est exécrable. Après s'être 
fait insulter, après s'être fait rejeter, après avoir eu des retours négatifs de la part du département et 
de mes services envers l'épicerie solidaire. Pas quand vous étiez président, quand vous étiez bénévole. 
Donc soit, vous vous exprimez ce soir en tant que bénévole, soit vous vous exprimez en tant que 
président. Il faut dire à quel titre vous vous exprimez. Parfois et régulièrement, vous confondez toutes 
les casquettes. Merci de me dire si vous répondez en tant que bénévole et que cela fait un moment 
que vous ne travaillez plus ensemble ou si vous intervenez en tant que nouveau président de tremplin 
à venir, ou en tant que conseiller municipal et c'est encore autre chose. Attention de ne pas 
confondre les casquettes. » 
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Intervention de M BATAOUI : 
« Je ne confonds pas les multiples casquettes. En effet, vous avez totalement raison puisque vous le 
savez, M le Maire, j'ai toujours été attentif à la notion de conflit d'intérêts, de clientélisme, etc. C'est 
la raison pour laquelle j'ai quitté la majorité. Donc vous n'allez pas me donner des leçons aujourd'hui, 
ni de morale, ni de comportement politique, encore moins en termes de probité ou de déontologie. Je 
sais pertinemment où est ma place et je m'exprime en fonction des circonstances. Je disais 
simplement que je suis ravi de ces subventions qui sont allouées aux différentes associations 
caritatives qui font un excellent boulot sur le terrain parce qu'il y a un besoin et je comprends que ça 
dérange beaucoup Mme BELOU, parce que dès qu'on parle de faim, forcément, les personnes qui sont 
censées et notamment le département, s'occuper de ces foyers et de ces familles ne sont pas 
forcément au rendez-vous. Donc je comprends que Mme BELOU s'insurge par rapport à mes propos, 
mais c'est une réalité, c'est une réalité. Les personnes qui sont aux Restos du Cœur, au Secours 
Populaire comme à la Croix-Rouge, sont aujourd'hui débordées de nouvelles demandes qui arrivent 
parce que les gens à Graulhet et de plus en plus n'arrivent pas à boucler les fins de mois. »  

 

Intervention de M le Maire : 

« Merci pour votre intervention. Mais juste un petit point, je vais vous inscrire en faux. Ecoutez moi 
bien, j'ai le témoignage écrit d'une personne ; il y a même un dossier en cours où, sur la même 
conversation, vous êtes citoyen, vous êtes conseiller municipal et vous êtes inspecteur du travail. Mais 
on en reparlera en temps et en heure dans le lieu et avec qui de droit. » 

Intervention de M BATAOUI : 
« M le Maire, vous savez, quand j'ai été élu, bien évidemment, ma hiérarchie en a été informée. Même 
si vous essayer de créer une situation de conflit d'intérêt me concernant. Je le répète, M le Maire, j'ai 
quitté la majorité parce que j'ai observé des comportements qui me déplaisaient fortement. Parmi les 
comportements en question, il y avait des conflits d'intérêts et il y avait même des prises illégales 
d'intérêts et vous le savez pertinemment. Un conflit d’intérêt a été produit par Mme LEPINAY, au 
moment où elle était trésorière de la Recyclerie et qu'elle a participé au vote par rapport à une 
subvention qui a été reçue. » 

Intervention de M le Maire : 
« Ça, c'est vous qui le dites. Donc je note, je ferai suivre selon l’Article 40 merci. » 
Intervention de Mme LEPINAY : 
« Ça ne vaut peut-être pas la peine parce qu'effectivement c'est facile de contrôler les dates et les 
périodes des votes depuis cinq ans. » 
Intervention de Mme KAOUANE : 
« Moi, j'aimerais apaiser le débat, mais juste se remémorer tous ensemble que ça fait déjà notre 
troisième mandat. On est une ville socialiste qui défend des valeurs de gauche, des valeurs de 
solidarité, des valeurs d'entraide.  
Aujourd'hui, il y a beaucoup de couples. Il y a des gens qui travaillent et qui n'arrivent pas à boucler 
leurs fins de mois. Il n'y a pas que des gens qui ne travaillent pas, il y a aussi des gens qui n'arrivent 
pas à boucler leurs fins de mois. Tant mieux si à Graulhet on soutient ces associations. On soutient 
tous ceux qui peuvent aider matériellement, financièrement, au niveau alimentaire, au niveau de la 
santé. Je crois que c'est hyper important. Il faut arrêter de se disputer « les petits pauvres, les quatre 
sous ». Si on pouvait donner plus, on doublerait la mise, on la triplerait même. Et moi je crois 
qu'aujourd'hui c'est à ça qu'il faut penser. Je vous remercie. » 

Intervention de M POSER :  
« Le groupe Graulhet à cœur votera les délibérations de la partie solidarité. Bien entendu, il y a de 
profonds problèmes de précarité, mais pas que. Je rejoins Mme Louisa KAOUANE sur le fait qu'il y a 
même des travailleurs aujourd'hui qui ne s'en sortent plus. Je pense qu'en terme de solidarité par 
contre, on pourrait aller beaucoup plus loin dans les délibérations, dans les décisions. En tant 
qu'administrateur au CCAS ça fait des mois et des mois que je vous propose, M le Maire, d'étudier la 
possibilité d'une mutuelle communale, parce que ça pourrait peut-être, sûrement aider certains de 
nos concitoyens à pouvoir payer des mutuelles de plus en plus chères et qui évoluent en fonction 
notamment de l'âge, mais aussi de leur situation professionnelle. Je trouve dommage qu'on ne l'ait pas 
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encore étudié, ni même abordé à aucun moment. Il y a aussi d'autres solutions pour d'autres 
problèmes, notamment l'énergie et l'alimentation. Par contre, ça, c'est un premier point. 
Ensuite, pour répondre à Mme BELOU, oui, il arrive que pour des aides financières au CCAS, nous ayons 
des dossiers qui nous sont envoyés par la maison du département. Vous pouvez demander à Mme LAVIT 
qui est présente. Cela arrive, c'est vrai, et nous les aidons toujours du mieux que nous pouvons. 
Ensuite, ce sont souvent, malheureusement que sur des petits montants bien entendu, face à des 
problèmes qui sont énormes par moments et des difficultés financières pour certains impossibles à 
régler. Il y a des problèmes et on le voit au CCAS et bien d'autres. On ne va pas rentrer dans les 
détails de tous, comme face à la fin de vie par exemple, ou aux personnes âgées en maintien à 
domicile ou les solutions qu'on peut ou pas encore apporter parce qu'il faudrait aussi y réfléchir. 
Devant toute l'assemblée, je vous demande, vous, nous élus, de travailler en conseil, en commission 
de solidarité, sur d'autres solutions, en plus de ce que l'on fait maintenant. Merci. Juste avant de vous 
laisser la parole et après je ne vous embête plus. Je voudrais juste pour information, signaler que 
depuis le 23 février 2023, je remplace Mme ENNAJARI en tant que conseiller municipal mais aussi dans 
les commissions et il y a eu une commission solidarité il y a quelques jours en arrière et je n'ai pas été 
convié. Voilà. Il y a eu peut-être une omission, peut-être un raté dans la mise à jour des tableaux, 
mais il serait s'il vous plaît, souhaitable de faire le nécessaire pour qu'à la prochaine commission je 
puisse être convié. S'il vous plaît, M le Maire, parce que je ne voudrais pas penser que c'est un moyen 
de faire taire les oppositions, s'il vous plaît. Merci. » 

Intervention de M le Maire : 
« Vous savez très bien que ce doit être un oubli ou une erreur, mais surtout pas volontaire. Je vais 
demander aux services de rectifier, de reprendre les listes. Il est vrai qu'il y a eu beaucoup de 
changements dernièrement, et le travail est conséquent. Ce sera rectifié. » 
 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
 
 
 
N°7 – Délib 026 - Attribution d’une subvention à l’association Fédération Secours Populaire 
(Rapporteur : LAVIT Michelle) 
 
L’association « Fédération du Secours Populaire Français » est une association d’intérêt général, reconnue 
d’utilité publique, qui agit pour un monde plus juste et plus solidaire, en s’investissant dans la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion en France et dans le monde et assure la promotion des valeurs de 
solidarité. 
 
Le contexte économique et sociale de plus en plus précaire, accroissant la crise sociale, nécessite que les 
pouvoirs publics s’engagent pour soutenir ce type d’initiative 

La commune de Graulhet porte une attention particulière, au fil de son action sociale et solidaire, aux 
associations aidantes pour les personnes les plus fragiles. Dans un contexte d'inflation, il convient plus 
que jamais d'être attentifs aux démarches solidaires et essentielles, aux habitants qui ont peu de 
ressources, de petites retraites ou petits salaires. 
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Vu les articles L2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ; 
 
Considérant les difficultés relevées par les associations indiquant un manque de moyens pour répondre à 
la forte demande et plus particulièrement pour étoffer leurs stocks de nourriture, 

Monsieur le Maire propose une aide exceptionnelle à hauteur de 10 000 € en faveur du Secours 
Populaire, 

Entendu cet exposé, le conseil municipal, 

DECIDE 
 

- D’APPROUVER le versement d'une subvention d'un montant de 10 000 euros à l’association « 
Fédération du Secours Populaire Français », 

 
- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024 

 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la 

commune. 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
 
 
 
N°8 – Délib 027 - Subvention de l’ARS dans le cadre du Plan national nutrition santé Crédits 2023 
(Rapporteur : KAOUANE Louisa) 
 
L’ARS est chargée de mettre en œuvre la politique de santé publique et à ce titre « elle définit et finance des 
actions visant à promouvoir la santé, à éduquer la population à la santé à prévenir les maladies, les handicaps, 
la perte d’autonomie, et veille à leur évolution ». 
 
Le Conseil municipal dans sa délibération n°2019/041 en date du 20 juin 2019 a renouvelé le principe d’adhésion 
de la ville de Graulhet à la charte « villes actives du Plan Nutrition National de la santé ». 
 
Dans ce cadre, la ville coordonne les actions portées par différents opérateurs, autour d’un projet global sur la 
nutrition et l’activité physique. Le programme 2016-2020 proposé par la collectivité, en réponse à l’appel à 
projet, pour les villes actives PNNS, a été retenu dans le cadre des priorités régionales de santé publique 
définies par l’Agence Régionale de Santé Occitanie et financé dans le cadre d’une Convention pluriannuelle 
d’objectifs et de moyens. 
 
Ainsi, la ville de Graulhet s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique mentionnées ci-dessus, le programme suivant : 
 

 « Bouger pour grandir », 
 

 « Promouvoir une alimentation équilibrée et des comportements alimentaires adaptés ». 
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Le programme consiste précisément à déployer les actions suivantes : 
 

- Bouger pour grandir (accompagnement de 15 à 20 enfants ayant un problème de surpoids dans une 
démarche construite avec des intervenants ayant les compétences éducatives et sportives. Ateliers 
d’apprentissage à une alimentation saine et équilibrée et ateliers cuisine où les parents sont associés). 
 
- Ateliers cuisine et santé, pour promouvoir l’importance d’une alimentation équilibrée pour une bonne 
santé (30 ateliers). 

 
Le montant attribué par l’Agence Régionale de Santé Occitanie à la Mairie de Graulhet au titre du Fonds 
d’Intervention Régional, pour l’année 2023 s’élève à 8 700.00 €. 
 
Entendu cet exposé, le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2019/041 en date du 20 juin 2019, validant le principe de renouvellement d’adhésion à la 
charte PNNS, 
 
Vu le contrat de financement pluriannuel signé en date du 15 novembre 2016, entre l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie et la ville de Graulhet, fixant le montant et les modalités de la subvention attribuée au titre du F.I.R. 
(Fonds d’intervention régional), de 2016 à 2020, 
 
Vu les délibérations du conseil de surveillance de l’ARS du 12 décembre 2022 portant fixation du budget initial 
et du budget annexe du fonds d’intervention régional pour 2023 du 9 mars 2023 arrêtant le budget rectificatif 
N°1 et du 19 juillet 2023 arrêtant le budget rectificatif N°2, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N° 2023-3696 du 26 juillet 2023 publié au RAA Occitanie du 1er août 2023 portant 
délégation de signature du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Occitanie, 
Arrêté n° 2023/DSP/A945/1.2.14 attribuant des crédits FIR au titre de l'année 2023 en date du 22 novembre 
2023, 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au reversement de la subvention 2023 aux différents opérateurs 
déclinant les actions, 
 
DECIDE 
 
- D’ADOPTER la répartition entre les opérateurs qui vont mettre en œuvre les actions ci-après :  
 
 

ACTIONS PORTEURS MONTANTS ALLOUÉS 

Bouger pour grandir CENTRE EDUCATIF 
MULTISPORT 

5 700.00 € 

Ateliers cuisine et santé CENTRE COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE 

3 000.00 € 

TOTAL SUBVENTION 
 

8 700.00 € 

 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Intervention de M BACOU : 

« Oui bon, effectivement, on va voter pour, il n’y a pas de souci. Concernant l’ARS, quand je lis doit 
mettre en œuvre la politique de santé publique et promouvoir la santé. Quand on apprend depuis 
quelques jours que l’ARS a décidé de supprimer deux postes de médecins généralistes à la Maison de 
la Santé à Graulhet, vous me permettrez quand même d'être sceptique. J'espère, M le Maire que vous 
ferez tout pour essayer de rectifier cela et essayer de faire revoir sa copie à l'ARS. » 
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Intervention de M le Maire : 

« Je rectifie de suite, l'ARS n'a rien décidé. C'est budgétairement au niveau du GHT, demain nous 
avons un conseil de surveillance à ce sujet. L’ARS est informé au niveau départemental. M le Préfet et 
la Direction régionale de l’ARS sont informés. J'espère obtenir ce rendez-vous à ce sujet dans les deux 
ou trois semaines. Juste pour vous tenir informé. » 

 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
 
 
 
 
IV – DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
N° 9 – Délib 028 - ENEDIS Servitude 12 place André Bru 
(Rapporteur : HERRET Nicolas) 
 
Monsieur le Maire informe l'assemblée que la Société ENEDIS, dans le cadre de l’amélioration de la qualité de 
desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique sollicite une servitude de passage pour 
des conducteurs aériens d’électricité d’une longueur totale d’environ 7 mètres sur une façade d’immeuble 
appartenant à la Ville située sur la Commune de Graulhet :   
 

 AS 0099, 12 place André BRU 
 
En vue de l’exploitation de ces ouvrages ENEDIS demande :  
 

 De faire passer les conducteurs aériens d’électricité sur la façade de l’immeuble sur une longueur totale 
d’environ 7 mètres. 

 D’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 
arbres qui se trouvant à proximité de l’emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par 
leur mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis 
pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et s’engage à respecter la 
réglementation en vigueur. 

 D’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du 
service public de distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc.). 

 
La société, ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment 
accrédités par lui en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la 
rénovation des ouvrages ainsi établis. 
Le propriétaire sera préalablement averti, sauf en cas d’urgence. 
 
Le conseil municipal, 
 
Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
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- D'AUTORISER la servitude de passage à la Société ENEDIS sur la parcelle :  
 

 AS 0099, 12 place André BRU 
 
- D’APPROUVER la convention de servitude ci-jointe. 
 

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, à signer l’acte 
authentique de constitution de servitude et tous les documents y afférents. L'ensemble des frais consécutifs à 
cet acte sera à la charge de la Société ENEDIS. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT. 
 
Abstention : NEANT. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
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N°10 – Délib 029 : ENEDIS Servitude rue Saint-Jean – Côte du Moulin  
(Rapporteur : HERRET Nicolas)  
 
Monsieur le Maire informe l'assemblée que dans le cadre d’un raccordement électrique la Société ENEDIS sollicite 
une servitude de passage pour la pose d’une canalisation souterraine, sur des parcelles appartenant à la Ville, 
situé rue Saint Jean et côte du Moulin sur la Commune de Graulhet : 
 

 Parcelle AD 0029, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0030, Côte du Moulin, 
 Parcelle AD 0031, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0014, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0013, rue Saint Jean. 

 

En vue de l’exploitation de ces ouvrages ENEDIS demande :  
 

 D'établir à demeure dans une bande de 3 mètres de large, une canalisation souterraine sur une longueur 
totale d'environ soixante-dix mètres ainsi que ses accessoires. 

 D’établir si besoin des bornes de repérage. 
 D’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou 

arbres qui se trouvant à proximité de l’emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par 
leur mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis 
pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et s’engage à respecter la 
réglementation en vigueur. 

 D’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du 
service public de distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc.). 

 

La société, ENEDIS pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment 
accrédités par lui en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la 
rénovation des ouvrages ainsi établis. 
 

La Société ENEDIS veillera à laisser les parcelles concernées dans un état similaire à celui qui existait avant son 
intervention.  
 

Le conseil municipal,  
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
 
-D'AUTORISER la servitude de passage à la Société ENEDIS sur les parcelles :  
 

 Parcelle AD 0029, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0030, Côte du Moulin, 
 Parcelle AD 0031, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0014, rue Saint Jean, 
 Parcelle AD 0013, rue Saint Jean. 

 
- D’APPROUVER la convention de servitude ci-jointe.  
 

- D'AUTORISER le maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, à signer l’acte 
authentique de constitution de servitude et tous les documents y afférents. L'ensemble des frais consécutifs à 
cet acte sera à la charge de la Société ENEDIS. 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : Adopté à l’unanimité sans abstention. 
 
Pour : 33 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL 
Vanessa - M. ANDRIEU René. 
Contre : NEANT. 
Abstention : NEANT. 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
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N°11 – Délib 030 : Contrat de Mixité Sociale - Période 2023-2025 
(Rapporteur : BELOU Florence) 
 
La Ville de Graulhet est soumise aux dispositions de l’article 55 de la loi SRU et doit atteindre le ratio de 25% de 
logements locatifs sociaux (LLS). 
 

Le Contrat de Mixité Sociale constitue un cadre d’engagement de moyens, permettant à la commune d’atteindre ses 
objectifs de rattrapage fixés à 15% du déficit en logements sociaux, pour la période triennale 2023-2025. Il est conclu 
entre la commune de Graulhet, la Communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet et l’Etat pour une durée de 3 ans 
(2023-2025). 
 

Cette démarche partenariale a pour objectif de s’approcher des 25% de logements sociaux attendus et de s’assurer que 
tous les outils juridiques, financiers et opérationnels envisageables sont déployés afin de combler le déficit entre l’offre 
et la demande de LLS. Ce document de programmation identifie les leviers d’action et les outils à développer pour 
produire du logement social, en levant d’éventuels obstacles à la réalisation de projets. 
 

Le Contrat de Mixité Social a été validé pour les services de la Préfecture et de la Communauté d’Agglomération. 
 

Chaque signataire s’engage à mettre en œuvre sur le territoire de la commune, les moyens financiers et réglementaires 
nécessaires à la production de logements conventionnés, pour résorber le déficit de logements sociaux. 
 

Il est proposé au Conseil municipal : 
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L. 302-8 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), 
 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la « Solidarité et au Renouvellement Urbain », 
 

Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la « Mobilisation du foncier public en faveur du logement et au 
renforcement des obligations de production du logement social », 
 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à « L’égalité et la citoyenneté », 
 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 pour « L’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique » dite 
loi ELAN, 
 

Vu la délibération du 16 décembre 2019, sur l’adoption du Programme Local de l’Habitat 2020-2025 de la Communauté 
d’agglomération Gaillac-Graulhet, 
 

Vu la convention signée avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie en date du 14 avril 2021 et son avenant n°1 en 
date du 20 janvier 2022, 
 

Considérant la demande de Monsieur le Préfet du Tarn à conclure les Contrats de Mixité Sociale au 30 juin 2023, 
 

Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil Municipal, 
 
DECIDE 
 

- D’APPROUVER les engagements et le plan d’action du Contrat de Mixité Sociale pour la période de 2023-2025 de la 
commune de Graulhet, ci-annexé. 

 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Intervention de M BACOU : 
« Juste une explication de vote. Lorsque nous avions eu un débat passionnant, notamment sur la loi 
SRU l'an dernier il me semble, on s’est abstenus parce qu'effectivement, pour nous, ces objectifs sont 
d’une part inatteignable et je pense ne seront pas soumis à quelque répression de la part des 
autorités de l'État. On va s'abstenir comme on l'avait fait l'an dernier. » 
 
Intervention de M POSER : 
« Je profite de cette délibération pour rebondir sur l'îlot du gouch, étant donné qu'il est cité dans le 
programme et qu'à la fin nous avons les différents programmes qui sont listés en cours, déjà comme le 
boulevard de Nagassié qui est porté par Promologis ou les autres, l'îlot du gouch, l’Avenue Satgé tous 
portés par Tarn Habitat. Je vous avais fait une demande de document pour savoir ce qu'il en était. Où 
en est-on ? Je vous ai envoyé le mail le 26 janvier. La réponse, je l'ai reçue aujourd'hui même vers 12 
h. Je trouve que deux mois de délais pour une réponse où normalement on a déjà un juriste et qu'on 
devrait avoir une réponse assez rapide me chagrine. Si c’est si long que ça, ça va être compliqué de 
prendre des décisions rapides. On en reparlera après ou vous voulez en parler maintenant ? » 
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Intervention de M le Maire : 

« On en reparlera après. Juste pour vous confirmer que là on parle de l'îlot du gouch aujourd'hui 
bloqué par l'opération du 22 Grand Rue. Si on se remet dans le contexte le 22 Grand Rue a nécessité 
un arrêté de péril, un jugement qui a duré entre 6 à 8 semaines, une mise en route qui a demandé des 
actions. Entre ce qui vous semble long et à moi me semble très très long, il y a un monde différent 
entre celui qui souhaiterait faire et celui qui fait. Je comprends que cela puisse vous frustrer. 
Imaginez si vous être frustré à votre niveau, moi je le suis encore plus parce que les procédures sont 
dans des phases juridiques sur lesquelles je ne peux pas donner certaines informations. 

 
 
 
Vote : Adopté à la majorité des suffrages exprimés. 
 
Pour : 28 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas -  
 
Contre : 1 
M. ANDRIEU René. 
 
Abstention : 4 
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
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N°12 – Délib 031 : Avis sur bilan de la concertation et arrêt des zones d’accélération des énergies 
renouvelables 
(Rapporteur : HERRET Nicolas) 
 
Le maire rappelle au Conseil Municipal la concertation en vue de la définition des zones d’accélération pour 
l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables (ZAEnR) prévues par l’article de la loi 
n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables. 
 
Conformément à cette concertation : 

- Un dossier d’information sur les ZAEnR envisagées par la commune a été consultable du 07 février 2024 au 05 
Mars 2024. 

- Un registre de concertation, disponible en mairie du 07 février 2024 au 05 Mars 2024, a permis au public de 
formuler ses observations. 

- Des parutions dans le bulletin municipal, dans les réseaux sociaux. 

- Des affichages sur le site de la Mairie (site web), dans les bâtiments administratifs et dans l’écran tactile. 

- Une exposition au service urbanisme des plans contenant la proposition des zones ZAEnR, Le dossier de 
présentation des zones ZAEnR, ainsi que le bilan énergétique de la commune. 

 
A l’issue de la concertation, les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables ainsi que de leurs ouvrages connexes listées ci-après ont été identifiées : 

 
1. ZAEnR Photovoltaïques 

- Centrale PV au sol 

 Les parcelles cadastrées section n° ZE0077, et ZE0078 d’une contenance totale d’environ 199 038 m², 
pourraient être retenues comme zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels 
qu’indiqués sur le plan annexé à la présente. 

 La parcelle cadastrée section n° ZC0121 d’une contenance totale d’environ 124069m², pourrait être 
retenue comme zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels qu’indiqués sur le plan 
annexé à la présente. 

 Les parcelles cadastrées section n° F0719, F0721, F0726, F0727, F0728, F1245, F1246, F1249, F1250, 
F1253, F1254, et F1255, d’une contenance totale d’environ 47066 m², pourraient être retenues comme 
zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels qu’indiqués sur le plan annexé à la 
présente. 

 La parcelle cadastrée section n° B2513 d’une contenance totale d’environ 32 608m², pourrait être retenue 
comme zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels qu’indiqués sur le plan annexé à 
la présente. 

 La parcelle cadastrée section n° B2650, et d’une contenance totale d’environ 69750m², pourrait être 
retenue comme zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels qu’indiqués sur le plan 
annexé à la présente. 

 Les parcelles cadastrées section n° ZB0151, et ZB0152 d’une contenance totale d’environ 107 139 m², 
pourraient être retenues comme zone d’accélération pour des projets photovoltaïques au sol, tels 
qu’indiqués sur le plan annexé à la présente. 

- PV Toitures 

 Le secteur « urbanise » de la commune, d’une surface totale d’environ 21180100m², peut être retenu 
comme ZAEnR pour l’installation d’une production photovoltaïque en toiture, tel qu’indiqué sur le plan 
annexé à la présente. 

 
2. Hydroélectricité 

- Le secteur du « Daddou », d’une contenance environ de 343 768 m², est retenu comme ZAEnR favorable à 
l’implantation d’unités de production d’hydroélectricité, tel qu’indiqué sur le plan annexé à la présente. 

3. Réseau de Chaleur – Bois Energie 

- Le secteur de la commune « Réseau de Chaleur – Bois Energie », d’une surface totale d’environ 3 985 689m², 
peut être retenu comme ZAEnR pour l’installation d’une production de réseau de chaleur – bois énergie, tel 
qu’indiqué sur le plan annexé à la présente. 

 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
Vu l’article de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables. 
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Vu la concertation en date du 07 février au 05 mars organisée avec la population de la commune. 
 
Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 

- D’identifier les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables (ZAEnR) ainsi que leurs ouvrages connexes mentionnées ci-après : 

 Centrales PV au sol 

 PV Toitures 

 Hydroélectricité 

 Réseau de Chaleur – Bois Energie 
 
 
DECIDE 
 
- D’APPROUVER les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables (ZAEnR) ainsi que leurs ouvrages connexes mentionnées 
 
- DE VALIDER les secteurs proposés, 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à l’accomplissement des présentes. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Intervention de M BACOU : 
« J'aimerais avoir quelques précisions et donner mon point de vue sur l’importance de développer les 
énergies renouvelables. Il n’y a aucun doute là-dessus. Encore eut-il fallu soutenir au national le 
nucléaire ou l'hydroélectricité, c'est en tout cas ce que défend régulièrement mon mouvement. Je ne 
pense pas qu'on ait encore de centrale nucléaire à Graulhet, donc c'est moindre mal déjà de ne pas 
avoir d'éolienne, c'est un combat effectivement qu'on peut mener, qui est à mon avis une aberration 
écologique. Effectivement, le photovoltaïque ou l'hydroélectricité semblent les moyens les plus 
productifs, les plus propres qui soit, pour accroître notre pourcentage d’énergies vertes. Sur le 
photovoltaïque, j'ai quelques réserves, tout d'abord, vous pouvez me le confirmer, j'ai essayé de 
regarder les parcelles cadastrales. Il y a des terrains qui sont plutôt arides et à mon avis ne sont pas 
cultivables, je n'en vois aucun sur des terrains arides. Je ne vois pas d'autres utilisations 
qu'éventuellement une centrale photovoltaïque. Par contre, j'ai l'impression, mais vous pouvez me le 
confirmer qu'il y a des terrains potentiellement agricoles. Ça me dérange un peu du fait que cela va 
augmenter fortement le foncier pour les agriculteurs. C’est une chose qui me chagrine. Ensuite 
concernant les différents projets de photovoltaïque, quels panneaux utilise-t-on ? Parce qu'on a une 
industrie qui tâtonne encore en Europe et en France. On a actuellement un dumping économique de la 
Chine qui est en train de proposer ces panneaux photovoltaïques et les mettent quasiment à moitié 
prix. Et on a beaucoup d'entreprises de panneaux solaires qui ferment. Pour moi, c'est vraiment une 
condition importante, c'est d'avoir sur ces projets, au minimum des panneaux européens, au maximum 
des panneaux français, ce serait quand même la moindre des choses. Donc pour ces points d'ombre, on 
va s'abstenir et après on verra éventuellement au cas par cas sur les projets qui seront présentés, ce 
qu'on fera. Mais dans l'ensemble, ça va dans le bon sens. Moi le premier, je veux mettre des panneaux 
photovoltaïques sur ma toiture et je suis tout à fait conscient qu’on ne peut plus y échapper vu le prix 
de l'énergie actuelle. Merci. » 
 
Intervention de M HERRET : 
« J'espère que du coup vous mettrez des panneaux français, j'imagine. C'est très bien, J'ai 
entièrement confiance en vous. On fait de la politique générale. Effectivement, vous avez tous lu la 
dépêche et ou les actualités. On a des entreprises européennes, allemandes je crois, qui sont en très 
grande difficulté. La Chine qui avait un marché lié au protectionnisme américain n'a plus de 
débouchés et du coup liquide ses panneaux en Europe et que ça crée une rupture de la concurrence. 
C'est le monde dans lequel nous vivons malheureusement. Après, pour vous répondre sur le projet 
concernant les terres agricoles, l'appel à manifestation d'intérêt a été lancé en 2019. Nous avons des 
projets qui pour certains sont plus avancé que d'autres. On va dire les choses clairement puisque des 
projets ont déjà fait l'objet d'enquêtes publiques, notamment sur les décharges du Bouriou ou au 
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niveau de l'aérodrome. On est en passe d'avoir le dépôt du permis. D'autres sont plus ou moins bloqués 
parce qu’on pose plus de questions concernant l'impact agricole ou autre. On verra comment ça 
avancera. Après, c'est bien d'avoir des bonnes intentions, mais on parle finance, on parle d’argent. Là 
il s'agit quand même d’une soulte pour la commune de Graulhet de 1 350 000 € si je ne dis pas de 
bêtises. C'est relativement conséquent et je pense que pour tous les projets que nous avons portés, 
nous avons besoin aussi de ces apports financiers. L'entreprise qui a été choisie, je n'ai l’ai pas en 
tête, mais on pourra regarder s’ils avaient pris des engagements ou pas. Je crois que de toute façon, 
après, il n'y a pas non plus l'industrie. Il y a des volontés de réindustrialisation, il y aura à un moment 
de l’industrie sur ces sujets-là. Mais malheureusement, on sait tous que des pays comme la Chine ont 
pris une certaine forme de leadership et c'est très compliqué. Pour en avoir discuté, on avait parfois 
des choses qui étaient assemblées en France mais qui étaient produites à l'étranger. Donc on suivra 
l'avancée et on pourra être vigilants à ça. 
 
Intervention de M BACOU : 
« Oui, effectivement, quand c'est un projet privé personne ne choisit. Forcément, quand c'est porté 
éventuellement par la mairie, ça me dérangerait un peu plus. J'avais évoqué dans un conseil municipal 
le fait comme ça s'est fait notamment à Albi de pourquoi pas faire participer du public, donc des 
concitoyens, sur le financement participatif d'une centrale. » 
 
Intervention de M HERRET : 
« Tout à fait, sachez que ça, par contre, c'était entièrement prévu dans le cadre de l'appel à 
manifestation d'intérêt. Donc au moment où les projets vont être déposés, il sera proposé à qui le 
souhaite de participer et de pouvoir investir pour produire l'électricité qui sera consommée sur 
Graulhet. Et ce sera un peu les réflexions à mener pour que les prochains appels à manifestation 
d'intérêt portent également sur ces sujets-là, avec une optique aussi de pouvoir favoriser 
l'autoconsommation collective. » 
 
Intervention de M CALMETTES : 
« Vous êtes en train d'évoquer deux problèmes qui sont le fait que Graulhet soit en sous construction 
en dessous des 25 % de logements sociaux qu'il faut atteindre. Donc il va y avoir un problème de 
terrains immobiliers pour construire ces bâtiments. » 
 
Réponse de M le Maire : 
« Je vous rassure, comparé à d'autres villes, les terrains nous les avons, ce qui va manquer, ce sont 
des moyens financiers pour équiper les périmètres. On a deux ou trois secteurs où on peut construire 
entre 400 et 500 maisons su Graulhet, choses que d’autres villes n’ont pas. Par contre on a pris du 
retard au niveau des logements sociaux. Pour rappel, 80 % des tarnais donc 80 % des personnes autour 
de cette table y sont éligibles. » 
 
Intervention de M CALMETTES : 
« Alors pour revenir sur les énergies ou les zones d'activité énergétiques, vous parlez d’un million 
d'euros de bénéfices sur l'électricité produite. Est-ce que c'est le bénéfice en tant que propriétaire sur 
la location de terrain que vous récoltez ou en tant que production d'énergie qui appartient à des 
privés ? » 
 
 
Réponse de M HERRET : 
« Je n’ai peut-être pas dû être assez clair, c’est juste qu’à un moment donné, effectivement sur trois 
des terrains, l'appel à manifestation d'intérêt de la commune de Graulhet va percevoir ce qu'on 
appelle des soultes, c'est à dire pour la location du terrain essentiellement et l'autorisation 
d'occupation du domaine public. C'est dans ce cadre-là et il y a également une redevance de 35 000 € 
par an qui sera versée. C’est effectivement de la location, on n'est pas producteur d'énergie. Après 
c'est un autre débat et c'est un autre sujet et c'est peut-être quelque chose qu'on évoquera d'ici la fin 
du mandat, parce que comme je l'ai dit, il faut avoir les moyens d'investir et d'être au capital de ces 
sociétés, mais effectivement, on a aujourd'hui la possibilité, notamment quand on développe des 
projets, surtout avec des structures publiques, d'être au capital de ces projets. Après, compte tenu de 
nos capacités financières et nos capacités à faire, nous verrons si on peut aller dans ces perspectives-
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là. Ça veut dire que quelque part, vous renoncez à un loyer pour rentrer au capital, mais pendant plus 
de dix ans vous renoncez à percevoir des redevances entre 15 et 29 ans et la 30ᵉ année vous allez 
percevoir des dividendes. C'est un choix qu'il faudra faire. Je pense qu'il faudra les arbitrer en 
fonction de nos capacités. On n'en est pas là aujourd'hui, sur cet appel à manifestation d'intérêt, les 
choses sont cadrées depuis 2019 et on ne peut pas revenir dessus. » 
 
Intervention de M CALMETTES : 
« Ce que je voulais préciser c’est que vous faites porter à confusion entre l'argent récolté sur la 
location de terrain et l'énergie produite en totalité par des entreprises tierces qui sont des privés. 
C’est ça qui me dérange parce que cet argent-là ne rentrera jamais dans le budget de la municipalité. 
Je parle de l’énergie totale produite. » 
 
Réponse de M HERRET : 
« Bien évidemment, puisque c'est un projet porté par un privé, Donc ça ne pourra pas rentrer dans le 
budget de la commune. Après, il y a tout un tas de taxes qui sont prélevées et autres qui rentreront 
dans le budget de l'intercommunalité, Gaillac - Graulhet et une part sur le budget de la commune. 
Après effectivement, ce sont des projets privés. Comme je l'ai répondu à M. BACOU, il y a la 
possibilité d'une ouverture restreinte au capital soyons clair, qui permet à des particuliers d'investir.  
Ca peut être plus intéressant d'investir sur ce type de projets plutôt que sur des actions en bourse ou 
autres. » 
 
Intervention de M ANDRIEU : 
« Ma question est au bout de 25 ou 30 ans, quand il faut recycler les panneaux qui s’en occupe ? » 
 
Réponse de M HERRET : 
« Cela fait partie de l'appel à manifestation d'intérêt, l'entreprise privée doit provisionner. Je crois 
que c'est encadré par l'Etat, elle provisionne de l'argent pour pouvoir ensuite démanteler le cas 
échéant la centrale. Je vous rassure, ce qui se passe souvent, et vous le verrez, c'est pareil pour les 
particuliers. Pour les plus vieux panneaux en général, au bout de 30 ans, les panneaux continuent à 
produire de l'électricité. Donc la collectivité puisque ça revient dans le patrimoine communal à ce 
moment-là, si elle le souhaite, soit prolonger la durée de vie de la centrale et donc continue à 
produire de l'électricité et d'en récupérer l'usufruit, soit de prolonger l'autorisation d'occupation du 
domaine public, soit de changer les panneaux, de les recycler, d'en mettre des nouveaux plus 
performants. Si vous suivez l'actualité aujourd'hui, entre les panneaux qu'on faisait il y a dix ans et ce 
qu'on fait aujourd'hui, n’ont plus les mêmes rendements. On peut supposer que dans 20 ou 30 ans, on 
aura encore des panneaux beaucoup plus performants. Là aussi, je pense que pour rebondir sur ce que 
vous disiez sur le côté industriel, je pense qu'on a un grand intérêt, nous, Européens, à s'équiper dans 
le recyclage des panneaux et d'être en capacité de pouvoir répondre à ces demandes qui viendront 
pour produire de nouveaux panneaux et d'être plus performants et continuer cette production 
d'énergie renouvelable. » 
 
Intervention de M le Maire : 
« M CALMETTES, quand vous dites que c'est le privé qui va en bénéficier, certes mais c’est dans le 
cadre d’un contrat. Il faut ajuster le contrat entre celui qui met le terrain à disposition et celui qui 
fait 100 % de l'investissement sur une période donnée. C’est un équilibre à trouver entre les deux. 
Vous avez raison, au cours de l'énergie électrique aujourd'hui, on sait très bien que l'investisseur va 
gagner et bien gagner. Par contre, concernant le gaz en tant que responsable du territoire industrie 
Nord, je discutais avec une entreprise qui vient de négocier son tarif de gaz pour 2024/2025 à un prix 
en dessous de 2019. Cela remet en question beaucoup d'investissements, beaucoup de projets. Il y a 
un décalage avec ce qui est annoncé et la réalité. Il faut faire attention, c'est la loi du marché, c'est 
l'économie. Il faut toujours trouver un juste milieu. Un contrat nous sécurise, car tout va très vite et 
ce qui était bon hier ne l'est plus aujourd'hui. Cela évolue très vite. Je vous rejoins, évidemment que 
celui qui investit est celui qui va récupérer. Mais nous ne vendons pas les terrains, nous les mettons en 
location, ils font toujours partie du patrimoine de la ville. 
 
 
Vote : Adopté à la majorité des suffrages exprimés. 
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Pour : 29 
M. AZNAR Blaise - Mme LAVIT Michelle - Mme KAOUANE Louisa - M. MEHDI Saïd (pouvoir KAOUANE Louisa) - 
Mme LEPINAY Marie-Christine - M. MIRALES Marc – Mme BOUTIN Mireille - M. HERRET Nicolas - Mme SENAT-
SOLOFRIZZO Marie-Paule - M. SERIN Christian - M. ORTEGA Fernand - M. GRAU Jean-Michel (pouvoir BELOU 
Florence) - Mme BELOU Florence - M. BATAOUI Kamel - Mme DA COSTA Céu - M. BLESS Mathieu - Mme 
OISEAU Christelle - Mme FITA Claire - M. SCUGLIA Domenico - M. HABERMEYER Olivier Bernard - Mme 
LAFAGE Chantal – M. DURAND Eric - Mme BORDES Mélanie (pouvoir BATAOUI Kamel) - Mme CHAFFARD Anaïs 
(pouvoir SERIN Christian) - M. CALMETTES Patrick - M. TERRASSIE Vincent - Mme MALAURE Françoise – M. 
POSER Nicolas - M. ANDRIEU René. 
 
Contre : NEANT 
 
Abstention : 4 
Mme DOS SANTOS FERRAO Emilia - Mme BUNEL Sylvie – M. BACOU Julien - Mme PINEL Vanessa. 
 
Absents sans pouvoir : NEANT. 
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VI - FINANCES 
 
 
N°13 – Délib 032 : Présentation du rapport d’orientation budgétaire 2024 
(Rapporteur : BLESS Mathieu) 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu l’article L-2312-1 du Code général des collectivités territoriales, 
 
L’article 2312-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que le Maire présente au conseil 
municipal un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. 
 
Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le rapport comporte en outre une présentation de la structure 
et de l’évolution des dépenses et des effectifs, il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution 
des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Conformément au même article du CGCT, le débat d’orientation budgétaire (DOB) doit se tenir dans les deux 
mois précédant le vote du budget et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au sein du 
conseil municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 
Considérant le rapport sur les orientations budgétaires de la collectivité annexé à la présente délibération, 
 
Le Conseil municipal, 
 
DECIDE  
 

- DE PRENDRE acte de ce que le Conseil Municipal a pris connaissance du rapport d’Orientation Budgétaire 
relatif à l’exercice 2024, selon les dispositions des articles L.2312-1, L.3312-1 et L.4312-1 du CGCT sur la 
base du rapport annexé à la délibération, et qu’un débat s’est tenu, 

 
 
 

Intervention de M BACOU : 

« En guise d'introduction, M le Maire, l'année dernière, je vous avais reproché de nous avoir fourni un 
rapport d'orientations budgétaires qui frôlait le brouillon. Je dirais que cette année, nous frôlons tout 
juste la limite du passable. Compte tenu des résultats financiers de la ville, mais aussi des projections 
pour 2024 qui me paraissent d'une insincérité sans précédent, je vous rappelle que l'an dernier, vous 
nous aviez annoncé l'acquisition d'un outil permettant d'affiner le budget et permettant des 
améliorations. Que nous allions voir ce que nous allions voir et nous assurant que cela nous 
permettrait de voter le budget en décembre. Force est de constater, nous sommes en mars et le 
budget n'est toujours pas voté. Une promesse de plus non tenue. Je note également, non sans 
amusement, que contrairement à l'année dernière et aux années précédentes, depuis le début du 
mandat, cette délibération ne fera pas l'objet d'un vote. Cela doit certainement être lié et ce n'est 
pas ce qui est présenté sur le rapport et sur la délibération, et cela doit être certainement lié à notre 
désaccord judiciaire actuellement en cours d'instruction au tribunal administratif de Toulouse 
concernant le DOB de l'année dernière. Mais l'omission du vote de la délibération de cette année 
compromettrait sans doute votre défense, je peux comprendre que cela puisse vous mettre dans une 
situation inconfortable. Je me réserve éventuellement le droit de contester la délibération de ce jour 
si jamais elle n'était pas votée, conformément à ce que notre règlement intérieur exige de ce conseil 
municipal. 

Donc, je vais revenir au débat d'orientation budgétaire concernant le contexte macro-économique et 
national. Effectivement, nous avons quelques incertitudes économiques au niveau mondial, des 
prévisions de croissance prudente de 2,4 %. Effectivement, comme l'a dit M BLESS, il y a eu des 
politiques successives restrictives et la mise en œuvre pour combattre l'inflation d'augmentation des 
taux des taux d'intérêt. Effectivement, l'an dernier j'avais déjà alerté sur le fait que 30 % des 
emprunts de la ville étaient à taux variable, notamment lié au livret A, ce qui coûterait, je l'avais 
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estimé, à 55 000 € supplémentaires d'intérêt. À l'époque, M. BLESS j'ai regardé le conseil municipal de 
l'an dernier, où vous me disiez que ça ne devrait pas dépasser 10 à 15 000 € supplémentaires. Je vois 
qu'actuellement nous sommes à 63 000 € d'intérêts supplémentaires. Quelle belle perspicacité M 
BLESS. 

Dans ce contexte, la France devrait connaître, a priori, une croissance du PIB de 0,9 %. Donc a priori, 
la croissance devrait repartir. Mais il convient d'aborder ces perspectives avec prudence compte tenu 
des « Mozart » de la finance qui dirigent notre pays. C'est la même politique que vous avez soutenue, 
M le Maire à 20h02 le soir du premier tour de l'élection présidentielle. Est-il encore nécessaire de le 
rappeler ?  

Concernant les mesures fiscales locales, je dois admettre s’il y a un point positif à souligner, c'est 
qu'apparemment vous n'augmenterez pas les taux de taxe foncière cette année. Je n'oublierai pas, 
comme chaque année, de vous rappeler néanmoins que nous sommes dans le top trois dans le Tarn en 
matière de taux de taxe foncière et taxe d'habitation. Ce qui permet quand même de relativiser tout 
ça. Néanmoins, les propriétaires devront s'acquitter par la décision du gouvernement une 
augmentation de 3,9 % due à la revalorisation des valeurs locatives qui succède à une augmentation de 
7,1 % en 2023, de 3,5 % en 2022. J'imagine que beaucoup d'électeurs d'Emmanuel Macron en 2017, qui 
sont propriétaires, doivent désormais regretter la suppression de la taxe d'habitation. Ce rapport 
présente le fait que la loi de finances introduit également plusieurs mesures impactant la fiscalité 
locale. Notamment, elle permet aux communes d'ajuster le taux de taxe foncière sur les résidences 
secondaires. 

J'aimerais savoir, M le Maire, comme on en avait discuté, sur les logements vacants si vous n'avez pas, 
à court terme ou à long terme l'intention d'augmenter ces taux. Concernant la DGF, effectivement, s'il 
y a une augmentation des dotations, je suis quand même sceptique, notamment à la lumière des 
récentes déclarations de Bruno Le Maire et de Pierre Moscovici, socialiste de son état. Ces derniers 
ont souligné effectivement la nécessité pour la France de réaliser des économies substantielles à 
hauteur de 50 milliards d'euros dans les prochaines années, avec une contribution attendue des 
collectivités territoriales. Il semblerait donc que l'époque de l'abondance soit bien derrière nous. Je 
vous recommande donc de faire preuve de prudence. Concernant les dépenses réelles de 
fonctionnement, elles sont effectivement à la hausse de 10,7 % cette année, en raison notamment des 
prévisions de dépenses de fluides supérieures de 14 % des dépenses de personnel en hausse de 6 % l'an 
dernier, une augmentation de 7 % était envisagée. Nous avons observé une hausse de 4,29 %. La 
prudence était de mise l'année dernière. Je vous recommande du coup qu’il en soit autant en 2024. Il 
est important de noter que nous sommes passés depuis 2021 de 800€ de dépenses réelles de 
fonctionnement par habitant à 900€ en 2023. 

Ce qui nous rapproche dangereusement de la moyenne des villes de 10 000 à 20 000 habitants qui est 
aux alentours de 1 000 €. Concernant l'endettement de la commune, il est effectivement curieux de 
constater que pour 2024, un emprunt de 1 200 000 € est prévu alors que 5 pages plus loin, il est prévu 
un emprunt de 2 500 000 € pour les investissements. Cette incohérence n'est pas isolée. Plus 
préoccupant encore, nos capacités d'investissement et notre capacité d'autofinancement diminuent au 
point que nous ne sommes même pas en mesure de couvrir une annuité de la dette avec notre épargne 
brute. Bien que le taux d'épargne brute ait été l'année dernière au-dessus du seuil d'alerte de 10 %, je 
vous avais félicité pour ça et vous n’aurez pas les mêmes félicitations cette année 
puisqu’effectivement nous nous rapprochons dangereusement du second seuil critique de 7 %. Vous 
avez expliqué effectivement que c'était lié à vos différents avec l'agglomération. En tout cas, depuis 
le début de votre mandat cela ne vous a pas empêché de voter les différents budgets. La commune ne 
dégage donc pas suffisamment d'épargne pour à la fois rembourser sa dette, investir, envisager de 
nouveaux emprunts. On peut rappeler que le taux moyen d'épargne brute dans les communes 
françaises est environ de 14 %. Nous sommes donc bien loin de cela à Graulhet. Concernant les 
dépenses d'équipement, ce chapitre me semble le moins fiable du rapport d'orientations budgétaires. 
L'an dernier, nous prévoyions un budget de 6 780 000 €, c'est ce que vous aviez proposé. En réalité, 
nous avons atteint seulement 1 400 000 € à l'atterrissage, soit un peu plus de la moitié de ce que nous 
avions réalisé en 2022. Malgré cela, vous prévoyez à la volée désormais 3 900 000 € et un peu plus. 
Alors même que j'ai démontré que notre capacité d'auto financement s'est considérablement réduite 
en 2023, je suis véritablement curieux de comprendre la logique derrière vos prévisions 
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d'investissement. Je terminerai sur les ratios de la commune, effectivement, l'an dernier ils étaient 
incomplets. Donc il y a un peu plus de matière cette année. Comme mentionné précédemment, nous 
observons une augmentation continue des dépenses réelles de fonctionnement depuis le début du 
mandat. 

Une dette par habitant qui continue et dépasse largement celle de notre strate, alors que 
parallèlement, nous bénéficions d'une dotation globale de fonctionnement par habitant supérieure à 
celle des villes de notre strate. Le ratio N°7 peut sembler trompeur car bien que les dépenses de 
personnel diminuent par rapport aux dépenses réelles de fonctionnement, cela résulte d'une 
augmentation considérable du coût des fluides qui réduisent aussi mécaniquement le pourcentage des 
dépenses de personnel, cela va de soi. Je ne m'attarderai pas sur le ratio N°11 qui concerne l'encours 
de la dette par rapport aux recettes réelles de fonctionnement s'élevant à 111 % pour l'année 2023, 
alors que la moyenne de notre strate est à 64 %.  

En conclusion, je dirais que l'année 2024 ne semble pas s'annoncer sous de bons auspices compte tenu 
du contexte international, national et même local, marqué notamment par une crise manifeste au 
sein du personnel communal à laquelle aucune solution n'est apportée. Une année qui appelle à priori 
à une prudence accrue au regard de la situation financière de la commune. Je vous remercie. » 

 

Intervention de M le Maire : 
« Merci M BACOU, moi ce qui me rassure, c'est que depuis quatre ans, vous avez le même discours 
mais qu'entre temps vous vous êtes bien installé à Graulhet, vous avez acheté à Graulhet. Vous avez 
même créé votre famille à Graulhet une ville, qui était soi-disant sanguinaire où l’on ne pouvait pas se 
promener. Je me rappelle pendant la campagne quand vous disiez que la nuit à partir de 8 h 30 on se 
fait égorger à Graulhet. » 
 
Intervention de M BACOU : 
« Si vous croyez vous débarrasser aussi facilement de moi vous vous trompez. » 
 

Intervention de M le Maire : 
« Je sais qu'on ne se débarrasse pas de vous, ce n'est pas le but, je ne suis pas là pour me débarrasser 
des gens, juste pour échanger. Mais je vois que vous gardez toujours le même discours en n’y mettant 
que du négatif, toujours du négatif. Par contre, vous n’allez pas sur le fond. Sur la forme vous mettez 
des points, mais sur le fond, vous n’y allez pas. Il y a beaucoup de petits paramètres, de ratios qui 
vous manquent. Pourquoi cela ? Parce que vous n'êtes pas dans les dossiers, vous n'êtes pas dans les 
instances. Quand vous dites oui à l’agglo vous votez le budget, oui, mais encore faut-il venir assez 
régulièrement à l’agglo. Je sortirai votre taux de présence et on en reparlera. 
L'idée, c'est que pour une équipe, pour une ville qui depuis quasiment 30 ans, qu’on annonce prise par 
le Front national, le rassemblement national maintenant où on nous stigmatise comme la ville où c'est 
la catastrophe. Mais écoutez, on prend de la population, l'économie tourne, le milieu associatif 
tourne. Evidemment il y a un contexte national, international, mais on n'est pas isolé et on fait avec. 
On fait avec nos moyens. On essaie de se battre avec les moyens que l'on a et suivant la capacité 
qu'ont à faire les uns et les autres. Moi, ce que je constate, c'est que nous nous avons la volonté de 
faire. Il y a une différence entre être tranquillement assis dans l'opposition et penser pour faire et agir 
sur le terrain.  
Mais n'empêche que ce discours, ce discours répété qu’a Graulhet ceci, qu’à Graulhet cela, ne vous a 
pas empêché, à vous de vous installer et je vous remercie d'investir, cela fait des habitants de plus. 
Vous avez d'autres objectifs par rapport à cette ville, une autre vision. Je sais que ça vous embête, 
mais vous n'êtes pas venu pour rien sur Graulhet vous aussi, vu qu'aujourd'hui à part consommer, vous 
n’amenez pas de la richesse sur le graulhetois à part les taxes. » 
 
Intervention de M BACOU : 
« Je ne peux pas vous laisser dire ça. Je fais travailler les artisans et les commerçants, renseignez-
vous, je consomme graulhetois. » 

 



73 
 

Intervention de M le Maire : 
« Sachez que tous ces messages que vous faites, nous motivent encore plus à agir et à se battre pour 
Graulhet. Pourquoi ? Parce que les graulhetois le méritent, nous partons de loin. Nous avons vécu une 
période très difficile. L'économie s'est renforcée. En 2020, ce n'était pas simple, on a vécu une 
période très compliquée, nous comme les autres. Je vous rappelle juste soit 75 % des foyers fiscaux en 
2020 n'étaient pas imposables sur le revenu. Aujourd’hui, le contexte est dur mais ça a évolué plutôt 
dans le positif avec une population en augmentation. Je vous l'ai déjà dit et redit, mais cela permet à 
certains qui ne le savaient pas d'en tenir compte. Quand on parle de recettes et quand on parle de 
capacité à faire, oui, vous avez raison, mais moi je le sais, on me l'avait dit à l'époque déjà, mais une 
grosse partie de notre capacité à faire du budget de la ville dépend des dotations parce que nous 
n’avons pas une population et une capacité à faire. Nos taxes fiscales, économiques, elles vont à 
l'agglo, elles ne reviennent pas directement. Graulhet aurait la taxe économique, Graulhet serait dans 
une autre situation, et ça il faut le dire. Il ne faut pas laisser croire que c'est la réalité, Graulhet n'est 
pas une ville dortoir, Graulhet est une ville de production et une ville qui avance, qui travaille et se 
dynamise. » 
 
Intervention de M BACOU : 
« Ce n’est jamais votre faute. Une fois c'est l'Etat, c'est le covid, une fois c’est l’Ukraine, une fois 
c’est l’agglo. Il faut assumer. » 
 

Intervention de M le Maire : 
« La différence entre vous et moi, c'est que moi j'assume. Moi je suis aujourd'hui à un âge où j'assume 
tout. Il y a du bon et du mauvais, on se bat avec les outils que l'on a et le contexte dans lequel on vit. 
L'objectif, c'est d'avancer. Le passé ou ne le changera pas. Ce qui compte c'est le présent et l'avenir. 
Nous espérons, par cette volonté de transformer la ville, de continuer à avancer évidemment avec nos 
partenaires et avec la population, d'essayer d'amener un climat et un contexte de vie raisonnable. Il y 
a une situation difficile, j'en suis conscient, le contexte est difficile. Mais tous les conflits que nous 
avons et que j'aborderai tout à l'heure sur l'habitat, nous avons affaire à des propriétaires privés. 
Attention à ce que l’on dit, comment on attaque et comment on le fait. 
Pour revenir au débat d'orientation budgétaire, je voulais enclencher sur l'agglo juste pour vous 
informer. J’'ai adressé par ministère d'avocat un recours gracieux à M le Président de l’agglomération 
Gaillac Graulhet, qui a décidé unilatéralement de modifier les règles du jeu des compensations 
financières convenuEs au moment du transfert de compétences en 2017 et 2018. Ce sont près de 
550 000 € annuels qui sont en jeu pour l'exercice 2023 et suivants. Le débat d'orientation budgétaire, 
dont vous avez reçu une note écrite, tient compte de ce paramètre soit les provisions pour litiges 
inscription en recettes pour passer par une inscription de dépenses à hauteur de 558 000 € pour 2024. 
Bien entendu, je suis déterminé à mettre tout en œuvre pour faire respecter Graulhet et les 
engagements du passé. Mais je ne le ferai pas seul. Je compte également d'ailleurs sur vous parce que 
les élus de la majorité et de l'opposition pour que l’on puisse faire front et mener à bien ces actions 
au niveau de l'agglo et au niveau de la commune. C'est hyper important de jouer le collectif quand ce 
sont les intérêts de la ville qui sont en jeu. » 
 
 
Intervention de M BLESS : 
« M BACOU a cité pas mal de chiffres à la volée, je ne vais pas revenir sur chacun. Simplement deux 
remarques d'ordre général. Lors de la commission des finances hier en présence de M TERRASSIE on a 
vu en détail des évolutions entre 2023 et 2024. Vous avez jeté pas mal de pourcentages et de hausses, 
mais Il faut faire attention à ce qu'on compare. Dans la note que vous avez reçue, ce sont les comptes 
administratifs et ce dont on parle ensuite c'est le budget. Si on compare les choses de budget à 
budget, ce n’est pas la même chose que le compte administratif. Vous évoquez des hausses sur le 
personnel ou d’autres éléments. Faites attention parce que quand on compare des comptes 
administratifs et des budgets primitifs, on compare un peu des choux et des carottes. Je comprends 
cette erreur là, ce n'est pas intuitif à la présentation de la note. Il faut relativiser par rapport à ces 
données-là, on en a discuté un petit peu hier aussi en commission parce que naturellement, M 
TERRASSIE a posé les mêmes questions. C'est dommage que vous ne soyez pas venu, vous n'auriez pas 
donné ces chiffres là tout à l'heure. Pour conclure sans rentrer dans tous les détails, vous avez cité des 
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ratios, évidemment, en choisissant ce qui vous allait bien. Moi, je regarde le ratio N°2 sur la fiscalité 
directe en euros par habitant à Graulhet. En 2023 la fiscalité directe par habitant à Graulhet est de 
326 € la moyenne de la strate est à 594 €. Certes, on peut prendre des ratios et regarder leur 
évolution, mais dans ce cas-là, il faut les prendre tous et comparer ce qui est comparable. » 
 

Intervention de M le Maire : 

« Juste une information, on parle de ratios. Pour vous donner un chiffre aujourd'hui par Graulhetois, 
avec toute la richesse créée sur le territoire, c'est plus de 526 € par habitant avec l'industrie et tout 
ce que produit Graulhet en termes de taxes. C'est quasiment 7 millions d'euros de taxes de fiscalité 
que l'on donne à l'agglomération. Ce qui veut dire que Graulhet n’est pas une ville dortoir, loin de là. 
On produit et on participe. » 

 

Intervention de M TERRASSIE : 

« M le Maire, c’est dommage qu'on n'ait pas vu ce diaporama lundi soir en commission, cela aurait été 
bien parce qu'on a vu carrément le rapport. Je suppose que le diaporama n'était pas prêt puisqu’on 
n'avait même pas prévu de parler du rapport d'orientations budgétaires en commission des finances. 
Ça c'est quand même un comble. J'espère que je serai un peu plus écouté que M BACOU, parce que 
c'est quand même très désagréable d'avoir des bourdonnements dans l'oreille quand quelqu'un parle. 
Ça s'appelle quand même le respect. Et je suis content d'apprendre ce soir aussi que vous avez appris 
en 2020 le nombre de foyers fiscaux qui payaient des impôts sur Graulhet comme si vous n'étiez pas 
élu avant. Dans le rapport d'orientations budgétaires, M le Maire, notez qu’il y a une erreur en page 
13. Je ne sais pas si le rapport a été relu, mais il y a 2022 et 2023. Le produit de la taxe foncière non 
bâtie, c'est le même. Il y a un décalage de tout le total global, mais le tableau n'est pas bon, il y a une 
erreur, il y a un décalage d’un an. Ce serait bien que ce soit modifié. Ensuite, ce que retiendrons 
quand même les graulhetois, malgré le fait de ne pas augmenter le taux des impôts, une 
augmentation de 3,94 % due à la revalorisation des bases. Ils paieront quand même plus d'impôts. 
Voilà ce que retiendront les graulhetois, même si on se vante que nous n'augmentons pas les impôts. 
Concernant la DSU, on a une augmentation de 4,3 %, encore une fois, c'est bien, cette année, nous 
avons la définition de la DSU à l'intérieur du rapport d'orientation budgétaire. Cela nous confirme ce 
que l'on dit depuis quelques années que la DSU bénéficie aux communes urbaines de plus de 5 000 
habitants dont les ressources sont insuffisantes par rapport aux charges auxquelles elles sont 
confrontées, ce que nous disions et on nous disait toujours le contraire. Je voudrais ensuite aller à la 
page des charges à caractère général qui augmentent de 12,19 % cette année, cela me permet de vous 
refaire une demande puisque j'avais fait ma demande par mail le 11 janvier 2024 à la suite du conseil 
municipal du 10 janvier où je demandais l'état du parc automobile de la ville, qu'il soit en état de 
marche ou non à la date du 10 janvier. Je n'ai toujours pas eu le document. Le mail a quand même 
été envoyé à vous, M le Maire, à Madame la DGS et au secrétariat général. J'attends toujours la 
couleur de ce tableau. Cela aurait peut-être évité de vous poser cette question en plein conseil 
municipal puisque j'avais une question sur ce point-là. J'aimerais savoir concernant la voiture 2008 
Orange de la collectivité qui en est le propriétaire ? Est-ce que c'est la collectivité ou est-ce que c'est 
vous puisque nous le voyons en charge sur le parking de la mairie et avec souvent un seul conducteur. 

Ensuite, concernant les investissements, je vois la place du Jourdain. Alors la place du jourdain on 
commence à peine la démocratie participative avec des réunions et je la vois sur le budget de 2024. 
Ce serait rapide je pense de livrer la place du jourdain en 2024. J'aimerais avoir des éclaircissements 
là-dessus. 

La vidéoprotection, nous l'avons votée l'an dernier, on la revoit encore au budget de cette année. 
J'aimerais savoir l'évolution de ce qu’on a voté l'an dernier avec tous les quartiers situés. Et enfin, 
concernant Nabeillou, j'aimerais savoir si on va attendre comme l'an dernier, le dernier moment pour 
avoir une ébauche du festival grandeur nature et des grands artistes que nous allons recevoir et du 
Tea time. Merci Mr le Maire. » 

 



75 
 

Réponse de M le Maire  
« Merci pour cette intervention. Il y a beaucoup de questions, je vais me renseigner pour quoi vous 
n'avez pas eu le tableau des véhicules roulant ou pas de la mairie. Le véhicule orange est rattaché au 
cabinet de la mairie. Quand je ne suis pas là, il reste sur le parking, et n’importe quel service peut 
l’utiliser. Les clefs sont soi dans le bureau de la DGS soit dans le service concerné. 
Concernant grandeur nature, la programmation est finalisée. Nous aurons certainement une 
présentation de la programmation lors du prochain conseil municipal. Tea Time est en travaux pour 
proposer de nouvelles animations. Oui, tout avance et je voudrais vous rassurer, tout ce que nous 
avions dit a été fait. 
Vous avez noté une différence dans le tableau. Vous pouvez vous rapprocher du service à l’issue du 
conseil municipal pour des explications.» 
 

Intervention de M TERRASSIE : 
« J'ai bien noté que le véhicule est au cabinet, mais il reste des agents sur le cabinet M le Maire ? » 
Réponse de M le Maire  
« Aujourd'hui il y a la communication, le cabinet et le maire pour les déplacements. » 
Intervention de M BLESS : 
« Juste pour précision parce que vous reposez la question M TERRASSIE, comme je disais tout à l'heure 
quand vous pointez les charges à caractère général augmentent de 12 %, c'est effectivement ce qui est 
marqué page 19, mais ce sont des comparaisons entre ce qui a été réellement dépensé au budget 2023 
et ce que l'on inscrit en ouverture de crédits en 2024. A la fin de l'année 2024 on n’aura pas 12 % 
d'augmentation. C'est la comparaison entre le compte administratif et le budget, ce qui fait que ça 
fausse un peu la lecture. » 
Intervention de M TERRASSIE : 
« Effectivement, vous parlez souvent de budget à budget et de CA à CA. Moi quand je fais un budget, 
je le fais par rapport aux charges que j'ai fait l'année d'avant, même si elles ne sont pas votées. 
J'entends ce que vous avez dit en commission, on sait quand même les dépenses qu'on a eu, on sait où 
on va. On peut comparer budget à compte administratif, ce n'est pas un problème. On dit que ça 
fausse, mais si on se réfère aux charges de l'année précédente, ça va très bien, normalement, on 
devrait faire le budget comme ça. Vouloir comparer budget à budget ou CA à CA, je ne peux pas 
l'entendre. » 
Intervention de M BLESS : 
« On peut effectivement comparer CA et budget, mais il faut dans ce cas-là ne pas laisser entendre 
que les charges ont augmenté de 12 % puisque ce sont des autorisations de crédits que vous comparez 
à ce qui a été consommé l'année précédente. Forcément, on se base sur ce qui a été dépensé en 2023 
et on inscrit les crédits en 2024 en référence, mais on est toujours un peu prudent. On prévoit 
toujours un peu plus en cas de pépin sur le budget parce que s'il y a un péril sur lequel on doit 
intervenir en cours d'année, même sur un bâtiment privé, c'est à la charge de la commune. Il y a un 
effet de prudence qui fait qu'on inscrit toujours un peu plus au budget que les dépenses réalisées 
l'année d'avant, et inversement. On est toujours prudent sur les recettes en espérant en avoir plus que 
prévu. Par exemple, comme évoqué tout à l'heure, la baisse sur les droits de mutation, nous oblige à 
inscrire un montant fortement à la baisse entre 2023 et 2024, en espérant que le marché de 
l'immobilier résiste un peu mieux. L'idée, est de pouvoir avoir des bonnes surprises et pas de 
mauvaises. Je comprends et entends ce que vous dites. » 
 
Intervention de M TERRASSIE : 
« Merci pour vos réponses. Je voudrais poser une question à M le Maire concernant l'agglo. 
Effectivement on va tout faire pour avoir une voix commune dans l'agglo. Par contre si la solution est 
de sortir de l'agglo, comment voyez-vous l'avenir ? Parce qu'on voit que les choses sont compliquées 
entre Graulhet et l'agglo. J’aimerais avoir votre point de vue là-dessus. » 
Réponse de M le Maire  
« L'objectif n'est pas de sortir pour sortir. L'objectif est quand même de travailler sur un territoire et 
on n'est pas seul sur ce territoire. On est tous complémentaires les uns des autres. Ce qu'aujourd'hui je 
n'accepte pas pour notre territoire, c'est qu'on n'a pas le retour de ce que l'on met dans le pot 
commun. Ça passe par des discussions, ça va peut-être passer par des actions. C'est pour ça que je me 
suis permis donc déjà d'enclencher une action. La loi ne le permettait pas il y a encore un an ou deux 
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ans en arrière. Il semblerait qu'aujourd'hui la loi Notre évolue et on pourrait étudier l'éventualité d'en 
sortir. Pas en claquant des doigts, ce n’est pas intéressant. Le tout est de savoir si un jour on doit 
étudier l'éventualité, pour quoi faire, avec qui, et ce que l'on veut faire. Évidemment on a un 
territoire où en termes de bâtiments structurants, de développement économique, de services, nous 
sommes équipés. Aujourd'hui, on a un bassin de vie qui gravite à peu près entre 22 000 et 25 000 
habitants. Avec les équipements et les services que l'on amène, nous sommes à cheval sur 3 EPCI, 
Gaillac - Graulhet, le Réalmontais et le Lautrécois. Il faut prendre en compte la limite et les 
frontières des uns et des autres. Par exemple, aujourd'hui en termes de santé, et d'organisation 
territoriale, nous sommes rattachés à la CPTS centre Tarn de Réalmont. Aujourd'hui, le bassin de vie 
Graulhetois va être ressorti de la future ZRR et s'appellera maintenant FRR. J'ai demandé à l'ARS et à 
M le Préfet de regarder la carte. On devrait avoir les réponses bientôt. Pourquoi ? Parce que j'ai 
d'autres projets, d'autres investisseurs, dont un en particulier depuis un an et demi qui attend 
d'investir sur Graulhet. S'il n'a pas la FRR, il ne mettra pas les 800 000 euros de budget sur la ville de 
Graulhet. Donc oui, c'est hyper important, cela ne se fait pas tout seul, cela demande du temps, du 
relationnel avec toutes les instances. Quand je vous disais qu'on ne peut pas sortir comme ça pour se 
faire plaisir c'est qu’aujourd'hui on fait partie de Territoires d'Industrie Nord, Gaillac – Graulhet, la 
C2A et le Carmausin - Ségala. Je suis l'élu référent à l'industrie, le responsable entreprise est le CRM 
Carmausin. Evidemment s’il y a des projet Graulhetois à appuyer, ce serait dommage de passer à 
côté. Il y a tout un travail de fond à faire, de mise à plat, peut-être une étude sur ce que l'on amène 
et ce que l'on a en retour, évidemment des règles du jeu. Mais après a l'agglo, vous le savez, Graulhet 
avec tous ses élus nous sommes 13, pour 95 ou 96 au total. On se battra et on échangera. » 
 
Intervention de M TERRASSIE : 
« Pour Graulhet, est ce que ça ne serait pas bien de se réunir tous ensemble pour une fois entre élus 
Graulhetois et peut être arrêter de parler majorité et opposition. Faire une réunion d'information 
entre nous, essayer de trouver des solutions entre nous, tous groupes confondus, pas que les élus de 
l'agglo ou que les élus de la majorité, et les 33 élus ensemble pour une fois, pour montrer un bon 
visage de Graulhet, ce serait bien. Je pense que ça serait pas mal sur ce point-là. » 
 
Réponse de M le Maire  
« C'est une piste à travailler. C'est sûr que l'union fait la force. Il y a eu des accords à une certaine 
époque, il n'y a pas de raison qu'on ne puisse pas travailler sur le sujet. » 
 
Intervention de M HERRET : 
« Effectivement je pense que c'est une idée. On pourrait peut-être faire une motion et discuter, et 
montrer qu'on peut effectivement être unis sur ce sujet-là qui est important pour la ville. » 
 
Réponse de M le Maire  
« J'ai sensibilisé de mon côté des partenaires, les services de l'État. Maintenant, on va voir comment 
cela réagit. Il est vrai qu'on ne voit pas les choses de la même façon. C'est compliqué de s’impliquer 
dans une structure où on a l'impression de ne pas être écouté ou accompagné. Ce n’est pas sur tous 
les items, heureusement. Mais n'empêche que cela crée de la frustration et cela demande beaucoup 
de réflexion. » 
 
Intervention de Mme BELOU : 
« Je voudrais revenir sur le volet financier de l’agglo. Il est vrai que depuis plusieurs années, on 
réclame un pacte fiscal et financier avec un contenu. Aujourd'hui il y a des intentions mais il n'y a pas 
de contenu. Quand on a fait le débat d'orientation budgétaire en 2022 et qu'on nous a parlé 
d'agglotech et de tout ce qui devait finalement mesurer les échanges réels entre les communes et 
l'agglomération, il était écrit que ça ne devait pas mettre en danger l'équilibre des communes parce 
que ce sujet, on l'avait posé en disant on a clecté ensemble des échanges financiers parce qu'on était 
sur des masses équilibrées. C'est compliqué mais en tout cas, l'union fait la force. Pourquoi pas ? Je 
suis d'accord pour qu’en conseil municipal, on revoie avant les conseils communautaires des points 
importants que l'on pourrait porter avec la parole des élus de la commune de Graulhet à 
l'agglomération. Je ne suis pas sûre que ça change grand-chose parce que c'est un combat, mais en 
tout cas, il faut qu'on soit entendu. Maryline LHERM l'a fait dans sa commune. Je trouve que c'est 
courageux de pouvoir porter la parole et c'est sûrement ce qui manque à l'agglomération, parce que 
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c'est un bel outil. Je crois beaucoup aux agglomérations. La Loi Notre n'est pas allée jusqu'au bout 
puisque beaucoup de communes qui auraient dû fusionner ne l'ont fait et du coup on se retrouve avec 
une disparité de représentants par commune, en tout cas sur l'équilibre urbain rural qu'on ne doit pas 
opposer. Mais par contre, on doit prendre en compte quel est le besoin en nombre d'habitants par 
bassin de vie. Quel est le service dont les habitants ont besoin et ce qu’on peut mettre en œuvre. En 
fait, c'est une question qui viendra pour en avoir discuté avec des agglomérations qui ont un peu plus 
d'ancienneté que nous. Souvent celles qui fonctionnent, parce que beaucoup ne fonctionnent pas, se 
sont structurées par bassins de vie avec fusion de trois ou quatre communes pour pouvoir discuter 
ensemble avec à peu près le même nombre d'habitants. Il est vrai que cette question de nombre 
d'habitants, ne vient jamais sur la table de l'agglomération. C'est vrai aussi que le revenu moyen par 
habitant ne vient pas non plus sur la table et pourtant nous le réclamons à corps et à cris. Donc voilà, 
en tout cas si j’avais un message à faire passer à mes amis, collègues et maires de cette 
agglomération, c'est leur dire qu’ensemble on peut être plus fort. Par contre, je ne crois pas qu'une 
agglomération puisse se créer sur le dos des communes urbaines. On a besoin de dynamique urbaine, 
on a besoin de nous, comme nous avons besoin de la ruralité avec nos agriculteurs, on a besoin de 
travailler ensemble. En tout cas, c'est le message que je voulais donner ce soir et j'espère être 
entendue et surtout qu'on ait un vrai pacte fiscal et financier. Quand par exemple, on va parler de la 
GEMAPI, M BACOU, la GEMAPI, c'est un sujet. On s'est battu en interne aux ateliers, on n'était pas 
nombreux les Graulhetois dans les ateliers, mais en tout cas on y était pour expliquer qu'on ne devait 
plus prendre de fiscalité au niveau de l'agglomération. C'était un engagement politique des élus de 
l'agglomération et donc normalement, en tout cas, je me suis battue pour. Par contre, sachez qu'en 
tout cas, ce qu'on essaye de tenir, c'est la promesse qu'avaient fait des élus de l'agglomération de ne 
pas augmenter la fiscalité. C'est le sujet. Quand on parle des ordures ménagères avec les communes 
qui étaient en redevance spéciale, il faut ajuster comme on l'avait fait de façon progressive et 
entendable pour que ce soit rentable pour tout le monde. Je crois que l'idée de cette agglomération, 
c'est de travailler par bassin de vie. Il y a bien des communes de plus de 70 000 habitants qui 
fonctionnent. On doit pouvoir fonctionner ensemble, mais on doit avoir un ratio. Ce qu'a demandé M 
le Maire, c'est une étude sur ce qu'amène Graulhet dans le pot commun, parce qu'en fait c'est une non 
lisibilité. On traîne l'image d'une ville dégradée alors que ce n'est pas vrai. Nous sommes avec Gaillac, 
deux villes dynamiques et c'est une chance, pour notre agglomération d'avoir deux villes. Souvent, une 
agglomération fonctionne avec une seule ville comme Albi par exemple. Ça ne marche pas plus parce 
qu'il y a du mécontentement. Le mécontentement, c'est aussi le consensus. Cela ne fait plaisir à 
personne mais l'important c'est d'avancer. Ce que je souhaite pour nous, avec ou sans l’agglomération, 
nous aurons un débat à avoir. Je vous remercie à tous de vouloir penser que tous ensemble, nous 
pourrions porter une parole auprès de l'agglomération. » 
Intervention de Mme DA COSTA : 
« Je voudrais des précisions parce que non seulement je veux comprendre, mais je veux que les 
Graulhetois comprennent aussi. Je voudrais revenir sur l'histoire de la 2008. Pourquoi, M le Maire, 
conduisez-vous un véhicule de service ? Vous n'êtes pas un agent ? » 
Réponse de M le Maire : 
« Dans le cadre des déplacements que je fais pour le compte de la collectivité et pas à titre 
personnel. » 
Intervention de Mme DA COSTA : 
« Vous devriez avoir un véhicule de fonction. Un véhicule de fonction doit être soumis au vote de 
l'assemblée que nous sommes. Doit-il y avoir une délibération ? Vous dites que n'importe qui peut s'en 
servir. Je mets au défi qui que ce soit d'avoir vu quelqu'un d'autre conduire cette voiture. Sur la borne 
de recharge, il y a écrit maire. Tous les soirs, M le maire part dans sa voiture personnelle chez lui et 
laisse le véhicule de service sur le parking de la mairie ? j’en doute » 
Réponse de M le Maire : 
« Oui par contre quand je ne suis pas là les clefs sont disponibles. La charge est toujours 
opérationnelle pour le personnel, pour des actions. Donc c'est un véhicule de service. Je le prends le 
plus souvent car j'attaque à 8 h et je peux rentrer tard le soir, je me déplace à Trifyl, à l’agglo et 
plus. 
Madame SENAT SOLOFRIZZO affirme avoir utilisé le véhicule pour une réunion à l’extérieur en 
covoiturage avec des agents de la mairie. » 
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Intervention de M TERRASSIE : 
« Juste pour répondre à Mme BELOU sur l'agglo, ce qui devait nous faire faire des économies est 
aujourd'hui un poids pour la collectivité. C'est ça pour l'instant ? A l'heure actuelle aujourd'hui ce qui 
devait permettre aux collectivités de faire des économies et aujourd'hui un poids pour la ville de 
Graulhet. » 
 
Réponse de M le Maire : 
« Là où la base était de mutualiser. Aujourd'hui, l'agglo a créé d’autres services, voirie, espaces verts, 
bâtiments et ainsi de suite. On se retrouve avec des services administratifs, et le fait de passer de 700 
à presque 900 employés, ça a un coût. Créer des charges, c'est bien, mais ça ne crée pas les richesses 
à côté, et à un moment ça ne passe plus, ce n’est pas à vous que je vais l’apprendre. Je n’arrête pas 
de le dire, de le redire à toutes les réunions, à tous les exécutifs et à tous les conseils. Arrêtez de 
créer des charges et maintenant c’est le moment de donner un coup de pouce à la création de 
richesse, d'accompagner les porteurs de projets. Encore faut-il être entendu à la hauteur du souhait 
que l'on a. » 
 
Intervention de M BLESS : 
« Pour compléter la réponse et pour nuancer un peu, il y a vraiment deux choses différentes. Il y a 
effectivement sur des compétences que l’on a sur des services proposés, notamment aux communes 
qui n'avaient pas ces services-là, comme la voirie. On peut penser aux espaces verts ou aux services 
généraux, on est dotés de services et on a la capacité à mutualiser. Là, effectivement, il y a un gros 
travail à mener. Après, par ailleurs, on l'a vu tout à l'heure, l'agglo quand elle lance l’OPAH Opération 
d’Amélioration de l'Habitat sur le territoire, là c'est une compétence de l'agglo et les moyens sont mis 
par l'agglo, avec en plus un zoom sur les communes urbaines. Ce n'est pas tout noir ou tout blanc. Il ne 
faut pas non plus être anti collectivité ou anti intervention publique. On est bien sur une logique de 
rationalité d'un côté sur les services généraux et sur les compétences. Effectivement il peut y avoir 
des projets qui eux sont financés avec la fiscalité, mais qui reviennent sur le territoire. L’OPAH va 
faire travailler les artisans du territoire, faire travailler des entreprises du territoire. Ce sont aussi les 
entreprises du territoire qui contribuent par l'impôt à la réalisation de cette opération. Voilà, il faut 
bien distinguer les services généraux et la rationalisation qu'il peut y avoir pour un meilleur 
fonctionnement, et les opérations qui sont portées sur les compétences propres de l'agglomération. » 
 
Intervention de M BACOU : 
« Dernière question avant de voter la tenue de ce débat. Je réitère le souhait puisque nous serons 
réunis à priori le 4 avril pour voter le prochain budget, d'avoir le budget et le compte administratif 
relié. Si possible imprimé. J'aime bien en faire mon livre de chevet. Merci. » 
Réponse de M le Maire : 
« C'est noté. Les services sont informés. » 
Intervention de M SERIN : 
« Prendre acte. Vous venez de le dire, ça veut dire voter, non ? » 
 
Intervention de M BACOU : 
« Nous prenons acte qu'il y a eu un débat. On acte qu'on a fait le débat. » 
Réponse de M le Maire : 
Nous prenons acte qu’il y a eu un débat sur le rapport d’orientation budgétaire. 
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Compte tenu d’une intervention dans le public, M ; Le Maire interrompt la séance à 21h01. 
 
Après s’être assuré de la présence de tous les membres du conseil municipal, M. Le Maire reprend la 
séance à 21h09. 
 
Questions écrites par les conseillers municipaux : 
 
Intervention de M BACOU : 
 
« M le Maire, le 3 novembre dernier, les services municipaux de secours se sont mobilisés de façon 
remarquable suite au signalement d'un péril imminent au 22 Grand Rue, l'ancien presbytère niché au 
cœur du quartier de Panessac quartier historique de notre ville. Pour rappel, un signalement vous 
avait été déjà adressé en date du 7 octobre 2022 concernant la dégradation avancée du bâtiment. 
Suite à des rapports d'expertises et à une décision du tribunal judiciaire d'Albi en date du 18 
décembre. La déconstruction complète du bâtiment a été ordonnée afin d'éviter tout risque 
d'effondrement. Depuis cette décision, de nombreuses voix s'interrogent sur le respect des règles de 
l'art dans l'exécution de cette démolition. Il suffit effectivement de se rendre sur le chantier pour 
constater que la consolidation des bâtiments adjacents formant l'ensemble du pâté de maisons semble 
plutôt précaire. Nous craignons à terme le risque d'effondrement de l'ensemble des immeubles 
mitoyens en raison des négligences manifestes. 
Ma question est donc simple : pouvez-vous nous faire un point à ce jour sur la situation de ce chantier 
de démolition et pouvez-vous me certifier que ces travaux ont été réalisés en conformité avec les 
recommandations du rapport d'expertise ? Merci » 
 
Réponse de M le Maire : 
« Il est vrai que c'est une question simple, mais j'en profite pour répondre également à M POSER et 
donner des informations à tous les graulhétois. M BACOU, vous m’interrogez quant à la consolidation 
des bâtiments jointifs, de l'immeuble démoli, et de la non-conformité des travaux réalisés. Je tenais à 
vous rappeler que la collectivité s'est entourée des services d'un commissaire de justice du SDIS, de 
deux experts judiciaires pour procéder au constat des immeubles délabrés. Qu'il s'agisse de l'ancien 
presbytère désormais démoli, que des deux immeubles attenants, celui du 2 rue des Remparts et celui 
du 20 rue Grand-Rue, chaque intervenant considère que les bâtiments riverains sont fissurés à 
plusieurs endroits et présentent tous deux de graves défauts d'entretien. Pour l’un l'eau s'infiltre et a 
fait pourrir les pièces de bois, pour l'autre, le mur était fragilisé depuis bien longtemps. Le dernier 
expert désigné par le tribunal administratif de Toulouse en date du 23 février 2024, estime que les 
travaux de démolition du 22 Grande-Rue ont été menés conformément aux règles de l'art et que les 
bâchages réalisés sont plus que satisfaisants. Ce dernier estime qu'il est nécessaire de démolir 
l'immeuble du 2 rue des Remparts et qu'il faut procéder à la déconstruction d'un pan de mur au 20 rue 
Grand-Rue. La réponse est aussi simple que la question des débats techniques qui nous échappent 
certainement et démontrent que les immeubles en cause sont délabrés. Les travaux effectués sur 
l'ancien Presbytère ont été réalisés par une entreprise spécialisée sans que le dernier expert n'ait à 
remettre en cause les prestations réalisées. Il faudra agir avec et contre les deux propriétaires pour 
préserver la sécurité des usagers et des voisins. Même si nous ne pouvons que regretter que la 
commune soit contrainte d'avancer de lourds frais qui auraient dû être employés par les propriétaires 
privés. Enfin, il me paraît nécessaire de préciser que la commune n'est pas subrogée dans les droits et 
surtout les devoirs incombant aux propriétaires et qu'à ce titre, elle traite l'urgence pour éviter de 
faire la une de la presse comme ce fut le cas pour l'immeuble est effondré rue Saint-Rome à Toulouse.  
Malheureusement, peu de choses sont et seront à conserver. Force est de constater que pour les deux 
autres bâtiments attenants, les nouvelles ne sont pas bonnes. Comme pour tous les graulhetois, mon 
équipe et moi-même sommes concernés, motivés et nous avons la volonté pour agir dans la 
préservation de notre patrimoine, mais pas au détriment de la sécurité et de la population. » 
 
Réponse de M BACOU : 
« Je sais clairement M le Maire que vous mentez puisque j'ai eu accès au rapport et au premier rapport 
d'expertise qui mentionne qu'une conception d'envergure devrait être établie pour la tenue des 
immeubles voisins avant et pendant la démolition. Vous mentez éhontément devant notre assemblée 
et vous savez très bien qu’actuellement, si la situation n'est pas bonne pour les autres bâtiments. 
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C'est parce qu'il y a eu des malfaçons dans la démolition. Les graulhetois sont maintenant au courant. 
Merci. » 
 

Réponse de M le Maire : 
« Là je vous inscris en faux. Dans le dernier rapport d’expert il est dit totalement le contraire. Faites 
attention à ce que vous dites. Quand vous dites, dans ce conseil municipal devant les graulhetois que 
je mens. Ne commencez pas à dire ce qui n'est pas vous avez peut-être eu accès à des documents, 
mais pas au rapport final. Donc je vous dis attention, comme à cet instant, quand vous dites « vous 
mentez », ça impliquera les actions qui seront à mettre en place. Je vous ai donné tous les faits, tous 
les éléments que l'on m'a fait remonter par les services techniques et par toutes les personnes qui 
travaillent là-dessus et les partenaires. Vous avez toutes les informations et arrêtez de dire n'importe 
quoi. Le temps que l'on consacre à ça, je préfèrerai le consacrer à autre chose, cela prend des heures 
et des heures, aussi bien pour les services de la collectivité que tous les partenaires et l'argent qui est 
avancé sur ces opérations, je préfèrerais l’avoir pour investir sur la ville. C'est facile de critiquer ou 
de faire des raisonnements ou des commentaires. Mais s'il vous plaît, il faut modérer les propos. Je 
vous rappelle juste les faits. Et Arrêtez de vous servir de ça comme d'une tribune. Arrêtez, s'il vous 
plaît. » 
 
Réponse de M BACOU : 
« Vous savez, M le Maire, je ne vais pas me mêler un peu, c'est quand même moyen, notamment 
quand on veut revenir sur des prises de parole je fais référence à l'an dernier sur le DOB, c'est factuel 
au moins. Je l'avais expérimenté à Albi. C'est vrai que les débats s'étaient un peu plus calmés quand il 
y avait la vidéo et à Graulhet ça a l'effet inverse un peu d'exciter tout le monde. » 
Réponse de M le Maire : 
« C’est pour ça que je vous que ce sont des paroles et des mots qui peuvent être blessants. Je 
rappelle juste attention à ce qui est dit, il y a des mots qui peuvent entraîner des actions. » 
Intervention de M BATAOUI : 
« M le Maire, la menace n'empêchera pas le jeu de la démocratie. Je vous le répète. Vous avez fait 
plusieurs menaces depuis le début de ce conseil. Vous n'arrêtez pas vos menaces M le Maire, s'il vous 
plaît, arrêtez-nous sommes élus, nous sommes en démocratie. » 
Réponse de M le Maire : 
« Des menaces, j'en ai vu passer un paquet dans mon bureau, venant d'autres structures et d'autres 
personnes. On en reparlera plus tard. » 
Intervention de M BATAOUI : 
« Pas de mépris s'il vous plaît. J'ai dit que nous étions en démocratie, donc je veux m'exprimer.  
Bien, je vais poser mes questions. Ma première question concerne donc les procurations de Mme 
Hanane AMALIK. Avant de formaliser, il y a la question et cela est vrai pour toutes les questions qui 
vont suivre. Je tiens à préciser que les interrogations formulées lors du conseil municipal du 10 janvier 
dernier ont donné lieu de votre part, M le Maire, à des réponses pour le moins évasives. Votre décision 
surprenante et peu démocratique de rejeter le débat à l'issue des réponses que vous donnez m'oblige à 
revenir vers vous. Je vous avais interrogé lors du conseil municipal du 10 janvier dernier sur les 
circonstances de l'absence prolongée de l'élue membre du groupe majoritaire Mme AMALIK, chargée 
des projets intergénérationnels. Et surtout, je vous avais interrogé sur les pouvoirs donnés par l'élue 
en question de façon quasi continue et dans tous les cas au-delà de trois séances consécutives du 
conseil municipal, et ce en contradiction avec les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales. Vous n'avez absolument pas répondu à mes interrogations, sinon en affirmant simplement 
que Mme AMALIK allait vous remettre sa démission. La réponse que vous avez donnée m'interpelle en 
ce sens qu'elle s'apparente étrangement à la factualisation d'une situation préexistante, en tout cas 
dans les faits. Alors ma question est simple pourquoi avez-vous attendu d'être interpellé sur cette 
situation pour annoncer la démission de Mme AMALIK ? Pourquoi avez-vous pris en compte les votes du 
ou des délégataires des pouvoirs au-delà des limites posées par le code général des collectivités 
territoriales, étant entendu que le vote du budget est passé à une voix près. » 
 
Réponse de M le Maire : 
« M BATAOUI, j'ai déjà répondu à peu près à 90 % de vos questions. Le courrier de démission est en 
date du 1ᵉʳ février 2024, c’était noté dans la délibération dont vous avez eu information, nous avons 
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donc installé M Eric DURAND. Quant à la situation personnelle de Mme AMALIK, elle ne vous regarde 
pas et cela n'a rien à voir avec une quelconque pression personnelle ou autre. 
A votre question pourquoi avez-vous pris en compte les votes - Il n'y a aucune illégalité sur le pouvoir 
précédent, j’en ai informé le conseil municipal dans le cadre des informations du maire tout à l'heure. 
J'ai donc répondu à vos questions. Je vous rappelle que les questions ne posent pas de débat. » 
 
Intervention de M BATAOUI : 
« On l'a bien compris puisqu'il s'agit d'une censure. Je suis un élu et nous sommes en démocratie. Je 
peux m'exprimer M le Maire, arrêtez de me menacer s'il vous plaît. 
Ma question numéro deux il s'agit de la question qui concerne les agents municipaux, ou en tout cas 
une grande partie sur la souffrance au travail que vous avez abordée tout à l'heure. Lors du conseil 
municipal du 26 septembre dernier et après mes tentatives manquées lors des précédents conseils, je 
vous ai interpellé avec d'autres élus sur la situation inquiétante des agents municipaux de la 
commune. Pour rappel, un rapport avait été rédigé par les représentants du personnel faisant état des 
éléments que nous connaissons. Je ne vais pas les énumérer, mais en tout cas, ils révèlent une 
véritable situation de souffrance au travail. Les informations qui nous sont remontées depuis ne sont 

hélas pas de nature à conclure à une amélioration de la situation. 

Nous avons reçu un mail mi-mars, de l'ensemble des représentants du personnel qui en fait état. Les 
informations reflètent ce que nous avions constaté précédemment, des arrêts maladie multiples, 
mobilité en tout genre dont des départs volontaires et une forte désorganisation des services, voire 
même des pressions qui sont mises en avant par certains agents.  
Ce qui me fait peur et qui me fait honte, c'est de voir tous les anciens collègues du groupe majoritaire 
qui rigolent comme si nous étions dans une pièce de théâtre. C'est lamentable, c'est lamentable, S'il 
vous plait laissez-moi finir. Je vois ô combien les questions dérangent et font peur. Donc je continue, 
s'il vous plaît. J'aborde une décision de justice publique. Mr le Maire j'ai le droit de m'exprimer.  
Que s'est-il passé depuis le mois de septembre dernier ? Quelles démarches et quelles décisions ont 
été prises pour améliorer la situation de souffrance des agents concernés ?  Avez-vous demandé à Mme 
la DGS de rendre compte de sa gestion du personnel ? » 
Réponse de M le Maire : 
« Je vous ai donné 95 % de la réponse à cette question tout à l'heure en préambule quand j'ai évoqué 
le personnel. Juste vous faire un petit point, M BATAOUI. Ce que vous faites, c'est une forme de 
violence que l'on nomme violence psychologique. Je sais que vous y êtes sensibilisé dans votre cadre 
professionnel. Je suis surpris. » 
Intervention de M BATAOUI : 
Arrêtez de mélanger ma profession. En parlant de ma profession, je vous ai dit ça n'a rien à voir avec 
la question que je vous pose. 
Réponse de M le Maire : 
Vous parlez de procédures qui datent de cinq ans. Vous parlez de choses qui ne se sont pas passées 
dans la collectivité. On n’est pas au théâtre. 
Intervention de M BATAOUI : 
Je pose ma dernière question. Je n'ai pas de réponse de vous. Mais je vais quand même vous la poser 
et vous dire. Je vous demande d'arrêter de m'intimider s'il vous plaît, et de me menacer. Je pose des 
questions Mme Belou. Je pose des questions comme tout le monde ici peut poser des questions, mais 
ce sont des questions qui dérangent.  
Voilà la preuve, La preuve. Mais bien sûr. Votre comportement, il. N'y a rien. Mais mon 
comportement, c'est celui d'un élu. Non, non, c'est. Celui d'un élu.  
Voilà. Je pose donc ma dernière question. Il s'agit de la place du conseil local des jeunes. Sauf erreur 
de ma part, le Conseil local des jeunes est une instance qui a été mise en place pour une durée de 
deux ans, comme indiqué sur le site de la mairie. Il est en effet précisé sur le site que le Conseil local 
des jeunes est une instance qui permet aux jeunes graulhetois, de 16 à 26 ans, de participer et de 
s'impliquer dans la vie citoyenne et démocratique. Ce conseil est constitué de douze représentants 
titulaires d'un mandat de deux ans. Les objectifs de cette instance, tels qu'ils avaient été annoncés 
initialement, étaient de mener des réflexions sur les problématiques et les besoins des jeunes. De là, 
vous parlez de respect, mais vous parlez de respect, Monsieur les élus. De l'avis du groupe majoritaire, 
vous ne m'écoutez même pas ici, vous ne m'écoutez même pas. Je l'ai lu la question. Mais je demande 
le silence. Je demande le silence, s'il. Vous plaît. Lorsque je pose une question et lorsque je 
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m'exprime. Mais justement, j'ai le droit d'être détaché sur les autres, dans. de la ville tout en leur 
permettant la réalisation de projets prenant en compte l'intérêt général et ainsi les impliquer 
activement et de façon citoyenne à la vie de la commune. 
Nous constatons depuis maintenant plusieurs années bon nombre de faits qui à mon sens dans le fond, 
absolument pas dans le contexte que je viens de décrire. D'une part, l'échéance de deux années est en 
effet largement dépassée sans que nous n'ayons eu connaissance du renouvellement du mandat des 
douze représentants du Conseil local des jeunes. Le relevé des informations postées sur la page 
Facebook du Conseil local des jeunes fait apparaître une communication quasi permanente de la part 
de l’adjoint M Saïd MEHDI qui signe pratiquement toutes les communications alors que la signature du 
propre président du Conseil M Nassim DERDOUR vient systématiquement en second plan. Je peux citer 
plusieurs exemples, mais ce n'est pas utile. Il suffit d'aller sur la page Facebook du conseil local des 
jeunes, autant d'éléments apparaissant en totale contradiction avec les finalités dévolues à la base du 
Conseil local des jeunes, dans la mesure où cette instance aujourd'hui apparaît comme une structure 
participant principalement à la promotion de votre adjoint M Saïd MEHDI, alors qu'à ma connaissance, 
des fonds publics ont été engagés. Mes questions sont simples quel est le statut du Conseil local des 
jeunes à son origine et actuellement, vu que sauf erreur de ma part, le renouvellement de mandat n'a 
pas été effectué. Quelle est sa gouvernance et quels sont ses moyens, y compris financiers ? » 
 
Mme KAOUANE demande la parole à M le Maire. 
Intervention de Mme KAOUANE : 
« M le Maire, s'il vous plaît, je souhaiterais intervenir sur la question du mal être au travail concernant 
les agents. Ce n'est pas seulement une affaire de l'opposition. Jusqu'à présent, je n'ai pas voulu 
intervenir en public, mais autour de la table, nous avons des débats qui sont très intéressants et 
constructifs et chacun y participe. Ce mal être au travail des agents, je l'entends, je le reconnais, 
j'apporte assez souvent mes observations et des propositions de travail. Aujourd'hui je vais m'adresser 
à M BATAOUI. Je crois que vous profitez, vous abusez de cette situation que vivent les agents. J'aurais 
préféré qu’autour de la table vous nous fassiez des propositions de comment on peut arriver à bien 
travailler, comment on peut les accompagner. Les agents savent qu'une bonne partie, je suis quand 
même quelqu’un d’honnête, une bonne partie des élus de la majorité les ont reçus, leur a exprimé en 
direct ce qu'ils ressentaient et qu'ils avaient envie que les choses avancent. Voir la tristesse des gens 
comme ça au travail et voir des agents qui arrivent avec la boule au ventre et sont mal au quotidien, 
ça me désole et je ne valide pas. Je n'ai jamais voulu en parler autour de la table, parce que 
j'attendais des réponses, et j'attendais aussi le retour de l'étude du CDG. Hier soir, et j’en suis très 
contente, j'ai remercié M le Maire d'avoir permis aux élus qui étaient disponibles de pouvoir venir 
écouter les responsables du CDG 81, qui ont pu dire que certains, en tout cas dans le questionnaire, il 
y a des choses qui sont très positives concernant les agents quand ils sont en équipe, ils ont le sens de 
l'équipe, ils travaillent bien ensemble, mais que pour certains, effectivement, il y a bien un mal être 
au travail qui est révélé et qui est constaté. Le CDG81 va proposer un plan d'action, des ateliers vont 
être mis en place ainsi qu’un calendrier. Moi, j'ai été convaincue de leur professionnalisme, de leur 
expertise quant à la santé au travail. J'ai trouvé des personnes qui étaient très touchées par la 
situation, et je trouve que c'est important de le dire. M BATAOUI, ce qui me dérange beaucoup. 
Depuis peu, vous êtes Président de l'association Tremplin à venir qui est aussi l'épicerie solidaire. Vous 
communiquez vous aussi sur les activités que propose cette association-là, que je soutiens. Vous faites 
aussi votre promotion quelque part. Et là je rebondis sur la question que vous vous posez concernant 
Saïd MEHDI. Said MEHDI n'est pas là, mais en tous les cas pour le connaître, c'est un jeune qui est 
passionné, c'est un élu qui est intègre, c'est un élu qui est jeune et qui a envie de faire pour la 
jeunesse graulhetoise. Je suis contente que le Conseil local des jeunes ait tenu plus de deux ans. Je 
pense qu’on peut s'en féliciter. Avec des jeunes qui sont dynamiques, qui font des actions auprès des 
jeunes et les accompagnent sur les devoirs. Ils font du sport, ils font des tas d'activités que vous voyez 
effectivement sur les réseaux. Said MEHDI apporte cette dynamique et il donne envie aux jeunes de se 
rencontrer, de partager des moments ensemble. Je crois que ça, on peut quand même le féliciter. 
Moi, à mon âge, je ne suis pas capable d'embarquer des jeunes dans un futsal ou autre chose. Mais 
heureusement qu'il est là, et je pense que pour lui c'est une passion. Moi en tous les cas, je témoigne 
et je parle à sa place là, il est complètement intègre, il n'y a aucun conflit d'intérêt dans tout ce qu'il 
fait. Il le fait avec conviction et passion. Ne mettez pas de sous-entendu de promotion de je ne sais 
quoi. Je pense qu'aujourd'hui, M BATAOUI, il vous faut aussi vous regarder dans le miroir. » 
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Réponse de M le Maire : 
« Concernant les réponses à vos questions, je n'ai pas tous les éléments techniques, donc je reviendrai 
vers vous. Mais ce que je note M BATAOUI, ce n'est peut-être pas le moment, mais, il faut quand 
même le dire. Regardez depuis le nombre de conseils où vous mettez la pression. Je vous l'ai dit tout à 
l'heure et je vous le redis quand même, attention, c'est juste un conseil ne jouez pas sur plusieurs 
casquettes parce que c'est compliqué de s'y retrouver. Sachez que je reçois du monde aujourd'hui, je 
consacre beaucoup de mon temps à gérer l'épicerie solidaire avec les personnes qui passent dans mon 
bureau en pleurs. Je passe aussi malheureusement du temps à la gendarmerie. Je ne peux pas aborder 
encore le sujet, mais ne faites pas aux autres ce que vous ne voulez pas que l'on vous fasse. Ne parlez 
pas du passé des gens, essayez de vivre le présent. C'est quelque chose qui me touche et il y a des 
moments dans la vie où il faut savoir s’arrêter. 
Juste pour finir, la communication sur les 15 décisions du maire. On change les habitudes des autres 
instances, je les ai mises à la fin. Je peux les passer toutes une par une si vous le souhaitez. Sinon, si 
vous avez des questions, je reste à votre disposition. » 
 
 
C) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 
 

N°2023/054 : Contrats de cessions et prestations musicales, de danse et autres pour la programmation des 
festivités de fin d’année du 16 au 28 décembre. 
 
N°2023/055 : Marché public de service – maintenance corrective et de maintien en condition de 
fonctionnement opérationnelle de l’ensemble des équipements téléphoniques. 
 
N°2023/056 : Attribution de la consultation portant sur les travaux de rénovation de l’éclairage des structures 
sportives du stade Noël Pelissou. 
 
N°2023/057 : Convention de mise à disposition avec la crèche « Les petits Dadou’s ». 
 
N°2023/058 : Tarifs de location de chalets et d’occupation d’un emplacement extérieur pour  
food-truck et d’occupation d’un emplacement dans la salle de réception du Foulon du marché de Noël 2023. 
 
N°2023/059 : Prestation de 4 musiciens intermittents de l’Orchestre Frédéric Vernhet pour l’animation du thé 
dansant du dimanche 17 décembre 2023. 
 
N°2024/001 : Contrat de cession pour la programmation des animations culturelles 2023/2024. 
 
N°2024/002 : Prestation de 4 musiciens intermittents de l’Orchestre Domingo pour l’animation du thé dansant 
du mardi 16 janvier 2024. 
 
N°2024/003 : Prestation de 4 musiciens intermittents du groupe de musique Mellow Rhythm Swing Band pour 
l’animation des vœux du Maire du 19 janvier 2024. 
 
N°2024/004 : Contrat de cession pour la programmation des animations culturelles 2023/2024. 
 
N°2024/006 : Reprise de concession de Mme MARTY. 
 
N°2024/007 : Reprise de concession de M. GAUTIER. 
 
N°2024/008 : Reprise de concession de Mme ICART.  
 
N° 2024/010 : Fourniture de végétaux dans le cadre du projet « Un arbre, un collégien ». 
 
N°2024/011 : Acceptation de l’offre après négociation du marché portant sur les travaux de rénovation de 
l’éclairage des structures sportives du stade Noël Pelissou. 
 
N°2024/012 : Proposition d’honoraires relative à des services juridiques 
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Intervention de M TERRASSIE : 
« Je n'ai plus le numéro mais la toute dernière, correspond à quoi ? Propositions d'honoraires relatives 
à des services juridiques. » 
 
Réponse de M le Maire : 
« C'est par rapport à l'agglo, et à ce que j'ai mis en œuvre vis à vis de l'Agglo. Juridiquement, le 
courrier que l’on a envoyé. » 
 
« Et bien nous allons conclure. Mesdames et Messieurs, merci d'avoir suivi ce conseil municipal long, 
dense et riche en informations. Rendez vous le 4 avril pour le vote du budget qui permettra de lancer 
tous les projets pour une ville active au niveau social, culturel et sportif tout autant que forte 
économiquement. 
 
Juste une information parce que nous avons tous voté quelque chose et j'ai eu la réponse en live. 
Célia PERRON m’a adressé ce message :  
« Merci, merci, c'est génial ! Je viens d'arriver au Portugal pour un stage avec l'équipe de France et 
voilà de quoi me surmotiver pour les grosses séances qui m'attendent. L'unanimité me va droit au 
cœur. Vraiment pas de souci pour la DPS, je me rendrai disponible avec plaisir donc merci » de la part 
de Célia pour vos votes.  
Bonsoir à toutes et à tous, Merci. » 
 
 

 
 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 23 HEURES. 


